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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 1/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Radio Bonheur 

ASBL pour le service Radio Bonheur au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Radio Bonheur ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Radio 

Bonheur par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 14/03/2022, l'éditeur Radio Bonheur ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Radio Bonheur pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret 

du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "Généraliste" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Radio Bonheur 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• AGENDA CULTURELLE ET INFO REGION 8.4% 

• PROMOTION ARTISTES 1.2% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 90,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 78,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

42 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 176 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 

à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 72 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 390 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 90,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 99,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 97,92%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 50,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 
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59,4% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 59,4% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 64,71%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 8,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 8%, le sous-quota est donc de 6%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 10,7% et de 8,2% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 10,7% et 8,3% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 12,57% et à 8,29% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Radio 

Bonheur ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il 

a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont 

amené le Collège à autoriser le service Radio Bonheur plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Radio Bonheur ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Radio Bonheur 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 2/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Fréquence 

Eghezée ASBL pour le service Fréquence Eghezée au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Fréquence Eghezée ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service 

Fréquence Eghezée par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 3/09/2022, l'éditeur Fréquence Eghezée ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif 

à la diffusion du service Fréquence Eghezée pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 

du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de 

vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "Généraliste" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Fréquence Eghezée 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Informations : 1,25%,  

• Publicités : 1,05%,  

• Jeux : 1,20%,  

• Capsules : 2%,  

• Musique : 94,5% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 54,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 114,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

136,5 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 200 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 

à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 
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Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 292 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 235 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 84,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 88,1%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 88,1%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 40,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

40,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 33,1% de musique avec 

des paroles francophones.  L’éditeur ne rencontre pas son engagement. 

L'éditeur explique cet écart par le caractère exceptionnel de la programmation de la journée 

d'échantillon choisie par le CSA, qui est compensée par une proportion plus élevée de chanson 

française les autres jours de la semaine. Il a par ailleurs introduit en février 2022 une demande de 

révision d'engagement qui sera visée ultérieurement par le Collège. Sur base de ces informations, 

l'engagement est considéré comme rencontré sur l'année. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0 d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 6,0% et de 4,5% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 8,9% et 5,9% respectivement pour ce 

critère. L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Fréquence 

Eghezée ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il 

a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont 

amené le Collège à autoriser le service Fréquence Eghezée plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Fréquence Eghezée ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Fréquence 

Eghezée ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion 

en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue française et de diffusion d'œuvres 

musicales émanant de la Communauté française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 3/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Horizon 2000 

ASBL pour le service Le Centre FM - CFM au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Horizon 2000 ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Le 

Centre FM - CFM par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 26/02/2022, l'éditeur Horizon 2000 ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Le Centre FM - CFM pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du 

décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de 

vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "expression" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Le Centre FM - CFM 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• 20 % émissions en direct : développement, actualité culturelle et participation citoyenne 

• 15 % émissions divertissement en animation voice-track 

• 45 % programmation musicale non-stop de chanson française 

• 5 % informations 

• 5 % publicités 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 155,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 13,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

125 minutes.  

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 935 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 1001 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 80,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 98,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 98,49%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 50,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 
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99,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 100,0% de musique 

avec des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales 

fournies, cette proportion est établie à 100%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 15,0% et de 65,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 16,0% et 10,4% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 14,94% et à 9,37% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Horizon 2000 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Le Centre FM - CFM plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Horizon 2000 ASBL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Horizon 2000 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-005/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 4/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Radio 4910 ASBL 

pour le service Radio 4910 au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Radio 4910 ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Radio 

4910 par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 6/03/2022, l'éditeur Radio 4910 ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Radio 4910 pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 

4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal. 

1. Programmes du service Radio 4910 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique et culture : 3,57% 

• Musique et divertissements : 10,71% 

• Culture : 5,21% 

• Pub : 0,6% 

• Musique : 79,91% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 38,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 130,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 
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compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 57 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 270 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 95,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 98,8%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 98,81%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 40,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

40,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 44,0% de musique avec 

des paroles francophones.  L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 15% dont au moins 15% entre 6 heures et 22 

heures d'œuvres musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de 

producteurs musicaux dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de 

langue française ou en région bilingue de Bruxelles-Capitale. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, il 
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déclare que la proportion globale de musique de la Communauté française a été de 15,0% et de 15,0% 

sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, 

l’éditeur relève 28,0% et 18,9% respectivement pour ce critère.  L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Radio 4910 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Radio 4910 plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Radio 4910 ASBL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Radio 4910 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-006/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 5/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Queen ASBL pour 

le service Emotion au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Queen ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Emotion par 

voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 10/03/2022, l'éditeur Queen ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la diffusion 

du service Emotion pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 2021 

relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "Généraliste" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Emotion 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Automatisé : 58% 

• Information : 12% 

• Publicités : 2% 

• Programme varié : 28% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 87,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 81,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

136 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 90 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 118 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 139 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 90,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 98,3%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 98,26%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 40,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 
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38,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 36,1% de musique avec 

des paroles francophones.  L’éditeur ne rencontre pas son engagement. 

L'éditeur déclare avoir mis en place des mesures correctives suite au contrôle de l'exercice 2020, mais 

celles-ci ayant été déployées en fin d'exercice, elles ne se reflètent pas dans l'échantillon analysé. Sur 

cette base, l'engagement est considéré comme rencontré. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 6,0% et de 4,5% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Cependant, dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 14,8% et 4,1% respectivement 

pour ce critère. L’analyse portant sur un faible échantillon, le Collège considère que l’éditeur rencontre 

son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Queen ASBL 

a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli les 

engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le Collège 

à autoriser le service Emotion plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Queen ASBL a respecté ses obligations en 

matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Queen ASBL 

a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-007/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 6/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Flash FM ASBL 

pour le service Flash FM au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Flash FM ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Flash FM 

par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 3/07/2022, l'éditeur Flash FM ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la diffusion 

du service Flash FM pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 2021 

relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal. 

1. Programmes du service Flash FM 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Publicité : 1.5% 

• Interviews - capsules culturelles - musicales et associatives insérées dans le programme non 

stop : 2% 

• Information socioculturelle locale : 7.5% 

• Jeux : 1.5% 

• Musique généraliste et éclectique : 85.5% 

• Infos nationales et internationales : 2% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 52,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 116,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

189 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 80 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 235 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 235 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 70,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 95,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 93,25%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 
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44,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 44,0% de musique avec 

des paroles francophones.  L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 13,0% et de 51,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 13,0% et 6,7% respectivement pour ce 

critère.  L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Flash FM 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Flash FM plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Flash FM ASBL a respecté ses obligations en 

matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Flash FM ASBL 

a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-008/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 7/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Radio Rièzes et 

Sarts ASBL pour le service Génération au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Radio Rièzes et Sarts ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service 

Génération par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 3/07/2022, l'éditeur Radio Rièzes et Sarts ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif 

à la diffusion du service Génération pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret 

du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal. 

1. Programmes du service Génération 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique et Chanson : 95% 

• Infos culturelles : 3% 

• Jeux : 1% 

• Publicité : 1% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 75,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 93,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 
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d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 245 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 295 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 70,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 88,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 86,04%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

52,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 52,0% de musique avec 

des paroles francophones. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 
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Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 8,2% et de 82,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 8,2% et 6,7% respectivement pour ce 

critère.  L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Radio Rièzes 

et Sarts ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il 

a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont 

amené le Collège à autoriser le service Génération plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Radio Rièzes et Sarts ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Radio Rièzes 

et Sarts ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements 

culturels, de production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en 

langue française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-010/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 8/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Gold Music SPRL 

pour le service Gold FM au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Gold Music SPRL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Gold FM 

par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 5/02/2022, l'éditeur Gold Music SPRL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Gold FM pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 

février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Communautaire" à titre principal. 

1. Programmes du service Gold FM 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Informations : 2,00 % 

• Sport : 0,50 % 

• Météo : 0,50 % 

• Musique : 64,00 % 

• Jeux – Concours : 1 % 

• Publicité : 8 % 

• Culture : 16 % 

• Divertissement : 8,00 % 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 37,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 131,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

186 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 175 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 1 journaliste professionnel accrédité.  
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L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 870 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 928 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 98,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 98,9%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 98,9%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 50,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 56,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 65%. L'éditeur rencontre son engagement. 
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2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

32,6% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 33,6% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 33,16%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur Sur l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion 

globale de musique de la Communauté française a été de 9,1% et de 7,8% sur les œuvres diffusées 

uniquement entre 6 heures et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 13,0% et 9,5% 

respectivement pour ce critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales 

fournies, cette proportion est établie à 12,73% et à 9,02% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 

heures et 22 heures. L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Gold Music 

SPRL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Gold FM plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Gold Music SPRL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Gold Music 

SPRL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 

DocuSign Envelope ID: 4C9D3A56-AC1C-4C95-B983-84C53D56CD99

http://www.csa.be/


 

www.csa.be 

PF2019-011/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 9/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Néo Radio ASBL 

pour le service Néo Radio au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Néo Radio ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Néo Radio 

par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 11/03/2022, l'éditeur Néo Radio ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Néo Radio pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 

février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "Généraliste" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Néo Radio 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique : 76%  

• Rubriques : 10%  

• Informations : 8%  

• Publicité : 6% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 105,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 63,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

211,5 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 273 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 

à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  
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L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 217 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 339 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 71,4% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 98,4%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 98,23%. L'éditeur rencontre son engagement. 
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2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

38,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 38,0% de musique avec 

des paroles francophones.  L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 9,1% et de 5,7% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 9,1% et 5,7% respectivement pour ce 

critère.  L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Néo Radio 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Néo Radio plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Néo Radio ASBL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Néo Radio 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 10/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Radio Quartz 

ASBL pour le service Radio Quartz au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Radio Quartz ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Radio 

Quartz par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 11/03/2022, l'éditeur Radio Quartz ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Radio Quartz pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 

4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "Généraliste" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Radio Quartz 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Interviews : 0.5 % 

• Information : 2.60 % 

• Information culturelle : 1.33 % 

• Musique : 92.27 % 

• Jeux : 0.1 % 

• Services : 1.5 % 

• Directs évènementiels : 0 % 

• Publicité : 1 % 

• Capsules diverses : 0.6 % 

• Humour : 0.1 % 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 49,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 119,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 
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1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

275 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 275 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 417 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 441 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 80,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 91,8%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 91,76%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 45,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

49,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 49,6% de musique 

avec des paroles francophones.  L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 8,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 8%, le sous-quota est donc de 6%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 10,0% et de 11,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 9,4% et 6,9% respectivement pour ce 

critère.  L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Radio Quartz 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Radio Quartz plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Radio Quartz ASBL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Radio Quartz 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 11/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Radio Centre 

Jodoigne ASBL pour le service Passion FM au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Radio Centre Jodoigne ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le 

service Passion FM par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 9/03/2022, l'éditeur Radio Centre Jodoigne ASBL a transmis au CSA son rapport annuel 

relatif à la diffusion du service Passion FM pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du 

décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de 

vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Expression" à titre principal. 

1. Programmes du service Passion FM 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante, selon la déclaration de 

l’éditeur : 

• Pas de pub, pas de journalisme, pas d’informations 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 83,5 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 84,5 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 
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Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 596 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 1144 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, 

il déclare que la proportion globale de production propre a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 98,81%. Etant donnée la faible différence par rapport à 

l'engagement, celui-ci est considéré comme étant rencontré. Le Collège invite l'éditeur à être attentif 

au bon respect de cet engagement au cours des exercices suivants. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 55,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

55,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 74,0% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 73,96%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 25,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 
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Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 25%, le sous-quota est donc de 

18.75%. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 35,0% et de 5,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 13,8% et 8,8% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 15,47% et à 9,6% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

ne rencontre pas son engagement. 

Interrogé au sujet de cette différence lors de la journée d'échantillon, l'éditeur reconnait le non-respect 

du quota et explique les difficultés rencontrées pour respecter ce quota. L'éditeur s'engage à doubler 

le nombre de titres issus de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Radio Centre 

Jodoigne ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont 

il a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont 

amené le Collège à autoriser le service Passion FM plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Radio Centre Jodoigne ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Radio Centre 

Jodoigne ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements 

culturels, de production propre, de diffusion en langue française et de diffusion d'œuvres musicales 

en langue française. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° et alinéa 2 relatif à 

l'obligation de diffuser annuellement un minimum de 6%, dont les ¾ entre 6h et 22h, d'œuvres 

musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux 

dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en 

région bilingue de Bruxelles-Capitale. Suite aux explications transmises par l’éditeur, le Collège décide 

de ne pas notifier de grief mais veillera, lors du prochain contrôle, au bon respect des engagements 

pris par l'éditeur. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 12/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur J600 ASBL pour 

le service Radio J600 au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur J600 ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Radio J600 par 

voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 10/03/2022, l'éditeur J600 ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la diffusion 

du service Radio J600 pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 

2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "expression" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Radio J600 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Le contenu de la programmation est surtout composé de musique avec de la biographie soit 

sur l’artiste, l’orchestre, l’interprète, etc… Nous ne faisons pas de publicité commerciale, nous 

diffusons les événements Culturels, 2021 fut identique à 2020 mis à part quelques événements, 

notamment la diffusion du passage du Tour en l’Honneur de sainte Marie-Madeleine devant 

la prairie de la « Terre al danse » à Thiméon avec une diffusion via la 4G 

• Pas d’émission sportive, ni d’information, ni jeux. 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 78,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 90,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 
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musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 927 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 955 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, 

il déclare que la proportion globale de production propre a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 95,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 95,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 95%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 60,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

60,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 73,3% de musique avec 

des paroles francophones. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 20,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 
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Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 20%, le sous-quota est donc de 15%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 20,0% et de 4,5% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 9,7% et 7,1% respectivement pour ce 

critère. L’éditeur ne rencontre pas son engagement. 

L’éditeur ayant été sanctionné récemment pour le même manquement portant sur l’exercice 2020, le 

Collège décide de ne pas notifier de grief en la matière, l’éditeur n’ayant matériellement pas eu le 

temps d’intervenir pour rectifier la situation. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur J600 ASBL 

a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli les 

engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le Collège 

à autoriser le service Radio J600 plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur J600 ASBL a respecté ses obligations en 

matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur J600 ASBL a 

également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française et de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° et alinéa 2 relatif à 

l'obligation de diffuser annuellement un minimum de 6%, dont les 3/4 entre 6h et 22h, d'œuvres 

musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux 

dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en 

région bilingue de Bruxelles-Capitale. Considérant que le Collège, dans une décision du 21 avril 2022, 

a constaté un grief établi pour le même manquement pendant l’exercice 2020 ; considérant que, vu 

la date de cette décision, l’éditeur n’aurait pas été en mesure de rectifier la situation à temps pour 

l’exercice 2021, le Collège décide de ne pas notifier de grief mais veillera, lors du prochain contrôle, au 

bon respect de ce quota. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-015/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 13/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Ultrason ASBL 

pour le service Ultrason au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Ultrason ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Ultrason 

par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 9/03/2022, l'éditeur Ultrason ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la diffusion 

du service Ultrason pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 2021 

relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "Généraliste" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Ultrason 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique : 93%  

• Promotion culturelle : 3%  

• Information: 3%  

• Publicité : 1% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 134,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 34,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

216 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 123 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 3 journalistes professionnels accrédités.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 42 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 93 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 96,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 98,8%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 98,75%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 25,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 
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29,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 30,8% de musique avec 

des paroles francophones. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 8,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 8%, le sous-quota est donc de 6%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 12,0% et de 10,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 14,9% et 9,1% respectivement pour ce 

critère. L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Ultrason 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Ultrason plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Ultrason ASBL a respecté ses obligations en 

matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Ultrason ASBL 

a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 14/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur P.A.C.T.E.S. ASBL 

pour le service Equinoxe FM au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur P.A.C.T.E.S. ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Equinoxe 

FM par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 9/03/2022, l'éditeur P.A.C.T.E.S. ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Equinoxe FM pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 

4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Expression" à titre principal. 

1. Programmes du service Equinoxe FM 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique : 50% 

• Informations : 2% 

• Informations sociales et culturelles : 20,5% 

• Informations sur les artistes – sur les découvertes – sur les concerts - … : 20% 

• Promotion des événements préventifs via des spots promo gratuits : 2,5% 

• Cinéma : 2% 

• Théâtre : 0,5% 

• Publicités : 0% 

• Sport : 1,5% 

• Information sur l'emploi et les formations : 1% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 46,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 122,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 
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1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

240 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 180 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 759 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 
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rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 777 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, 

il déclare que la proportion globale de production propre a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 35,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

31,7% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 31,7% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 32%. L’éditeur ne rencontre pas son engagement. 

L'éditeur explique cet écart par le caractère exceptionnel de la programmation de la journée 

d'échantillon choisie par le CSA, qui est compensée par une proportion plus élevée de chanson 

française les autres jours de la semaine, à travers la diffusion de programmes 100% chanson française. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 15,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 15%, le sous-quota est donc de 

11.25%. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 18,3% et de 53,1% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 18,3% et 9,7% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 18,29% et à 5,43% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur ne rencontre pas son engagement. Le Décret étant entré en vigueur le 15 avril 2021, le Collège 

considère que les éditeurs ont eu le temps d’adapter leur programmation pour répondre à leur 

nouveau sous-quota pour le 22 septembre 2021, date de l’échantillon demandé par les services du 

CSA. Cependant, la modification du Décret étant intervenue récemment, le Collège tient compte d’une 
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période d’adaptation et décide de ne pas notifier de grief pour le présent exercice mais sera donc 

attentif au bon respect de cet engagement dans le futur. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur P.A.C.T.E.S. 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Equinoxe FM plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur P.A.C.T.E.S. ASBL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur P.A.C.T.E.S. 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de 

la Communauté française. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° relatif à l'obligation de 

diffuser annuellement un minimum de 30% d'œuvres musicales de langue française. Suite aux 

explications transmises par l’éditeur et étant donnée la faible différence par rapport aux engagements 

pris par l'éditeur, le Collège décide de ne pas notifier de grief. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 15/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Radio 

Salamandre ASBL pour le service Radio Salamandre au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Radio Salamandre ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service 

Radio Salamandre par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 10/03/2022, l'éditeur Radio Salamandre ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif 

à la diffusion du service Radio Salamandre pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du 

décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de 

vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Expression" à titre principal et "Géographique" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Radio Salamandre 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique  51 %      

• Promo culturelle  49 % 

• Pas de Pub 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 63,3 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 104,7 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 
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d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 1405 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 2243 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 90,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 99,1%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 99,11%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 95,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 40,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

80,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 83,7% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 83,74%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 15,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 
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engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 15%, le sous-quota est donc de 

11.25%. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 40,0% et de 76,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 64,5% et 32,6% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 64,83% et à 32,56% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Radio 

Salamandre ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière 

dont il a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui 

ont amené le Collège à autoriser le service Radio Salamandre plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Radio Salamandre ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Radio 

Salamandre ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements 

culturels, de production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en 

langue française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-019/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 16/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Belle-Fleur et 

Apodème ASBL pour le service Radio Prima au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Belle-Fleur et Apodème ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le 

service Radio Prima par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 2/03/2022, l'éditeur Belle-Fleur et Apodème ASBL a transmis au CSA son rapport annuel 

relatif à la diffusion du service Radio Prima pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du 

décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de 

vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Communautaire" à titre principal et "expression" à titre 

secondaire. 

1. Programmes du service Radio Prima 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Publicité:3%     

• Jeux:0,7%    

• Sport : 2,3%     

• Musique : 72,42%     

• Culturel : 9%     

• Promo FWB : 12,58% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 86,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 82,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 
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dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 725 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 411 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 77,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 98,2%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 98,22%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 40,6% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 42,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 41,89%. L'éditeur rencontre son engagement. 
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2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 15,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

21,9% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 21,9% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 20,63%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 8,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 8%, le sous-quota est donc de 6%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 12,6% et de 4,6% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 12,6% et 4,6% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 12,32% et à 6,16% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Belle-Fleur 

et Apodème ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière 

dont il a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui 

ont amené le Collège à autoriser le service Radio Prima plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Belle-Fleur et Apodème ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Belle-Fleur et 

Apodème ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion 

en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue française et de diffusion d'œuvres 

musicales émanant de la Communauté française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 17/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur M Production 

SNC pour le service Turkuaz fm au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur M Production SNC a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Turkuaz 

fm par voie hertzienne terrestre à partir du 13/06/2014. 

En date du 10/03/2022, l'éditeur M Production SNC a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Turkuaz fm pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 

4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Communautaire" à titre principal. 

1. Programmes du service Turkuaz fm 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique : 90% 

• Publicité :2% 

• Emission : 8% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 28,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 140,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

120 minutes. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 
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dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son rapport annuel, l’éditeur a réalisé une 

moyenne de 35 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son 

obligation de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 74,2% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 50,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 50,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 50%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 17,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

30,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 30,0% de musique avec 
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des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 22,55%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 8,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 8%, le sous-quota est donc de 6%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 6,0% et de 6,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 10,0% et  8% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 13,69% et à 8,86% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur M Production 

SNC a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Turkuaz fm plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur M Production SNC a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur M Production 

SNC a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-020/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 18/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Fréquence 

Andenne ASBL pour le service Fréquence Plus Andenne au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Fréquence Andenne ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service 

Fréquence Plus Andenne par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 3/07/2022, l'éditeur Fréquence Andenne ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif 

à la diffusion du service Fréquence Plus Andenne pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-

7, §5 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage 

de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal. 

1. Programmes du service Fréquence Plus Andenne 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Jeux : 2% 

• Agenda social - sportif et culturel : 15% 

• Publicités - jingles - bandes annonces : 3% 

• Musique : 80% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 30,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 138,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 
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compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 200 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 203 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 96,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 99,4%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 99,41%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

35,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 38,0% de musique avec 

des paroles francophones.  L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 
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engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 6,0% et de 4,5% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 13,0% et 7,2% respectivement pour ce 

critère.  L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Fréquence 

Andenne ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont 

il a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont 

amené le Collège à autoriser le service Fréquence Plus Andenne plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Fréquence Andenne ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Fréquence 

Andenne ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements 

culturels, de production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en 

langue française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 19/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Electron Libre 

ASBL pour le service Warm au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Electron Libre ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Warm 

par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 10/04/2022, l'éditeur Electron Libre ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Warm pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 

février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Thématique" à titre principal. 

1. Programmes du service Warm 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• 100% Musique 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 0,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 168,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 
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être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 636 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 51 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 90,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 90,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 89,91%. Etant donnée la faible différence par rapport à 

l'engagement, celui-ci est considéré comme étant rencontré. Le Collège invite l'éditeur à être attentif 

au bon respect de cet engagement au cours des exercices suivants. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de  ,0% 

de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 0% de musique avec des 
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paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 0%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 15,0% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d’artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 15%, le sous-quota est donc de 

11.25%. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 15,0% et de 20,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 15,6% et 9,0% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 14,94% et à 8,75% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur ne rencontre pas son engagement. Le Décret étant entré en vigueur le 15 avril 2021, le Collège 

considère que les éditeurs ont eu le temps d’adapter leur programmation pour répondre à leur 

nouveau sous-quota pour le 22 septembre 2021, date de l’échantillon demandé par les services du 

CSA. Cependant, la modification du Décret étant intervenue récemment, le Collège tient compte d’une 

période d’adaptation et décide de ne pas notifier de grief pour le présent exercice mais sera donc 

attentif au bon respect de cet engagement dans le futur. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Electron Libre 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Warm plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Electron Libre ASBL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Electron Libre 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales en langue française. Le Collège fait preuve de tolérance 

concernant le manquement en matière de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté 

française sur base des raisons mentionnées ci-dessus. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 20/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Station Plein Sud 

ASBL pour le service Radio Plein Sud au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Station Plein Sud ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service 

Radio Plein Sud par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 16/03/2022, l'éditeur Station Plein Sud ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à 

la diffusion du service Radio Plein Sud pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du 

décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de 

vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal. 

1. Programmes du service Radio Plein Sud 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante, selon les informations 

fournies par l’éditeur : 

• NEANT 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 56,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 38,5 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 
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Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 90 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 140 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, 

il déclare que la proportion globale de production propre a été de 99,5%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 99,47%. Etant donnée la faible différence par rapport à 

l'engagement, celui-ci est considéré comme étant rencontré. Le Collège invite l'éditeur à être attentif 

au bon respect de cet engagement au cours des exercices suivants. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 85,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

91,8% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 91,8% de musique avec 

des paroles francophones.  L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 11,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 
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engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 11%, le sous-quota est donc de 

8.25%. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 22,0% et de 22,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 23,0% et 13,7% respectivement pour ce 

critère. L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Station Plein 

Sud ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a 

rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené 

le Collège à autoriser le service Radio Plein Sud plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Station Plein Sud ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Station Plein 

Sud ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, 

de production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 21/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur FM Charleroi 

Promotion ASBL pour le service Charleking "CK Radio" au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur FM Charleroi Promotion ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le 

service Charleking "CK Radio" par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 14/02/2022, l'éditeur FM Charleroi Promotion ASBL a transmis au CSA son rapport annuel 

relatif à la diffusion du service Charleking "CK Radio" pour l’exercice 2021, en application de l'article 

3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de 

partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "Généraliste" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Charleking "CK Radio" 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique: Sets Deejays’ Electro 33, 2 %, Belge & Thématique Belge 12,5%, POP/ EDM  : 20,14 %, 

TOTAL MUSIQUE  = 65,84% 

• Informations : 4,16%, Culture : 6%, Autres interventions (sports, talk-show,…annonces diverses) : 

20%, Ecrans publicitaires : 4%, TOTAL TALK = 34,16% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 98,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 70,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

489 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 420 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 2 journalistes professionnels accrédités.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 603 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 981 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 90,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 98,2%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 98,13%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 
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30,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 46,1% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 44,25%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 10,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 10%, le sous-quota est donc de 7.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 33,1% et de 4,7% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 33,1% et 4,7% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 23,49% et à 3,02% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur ne rencontre pas son engagement. 

Interrogé à ce sujet, l'éditeur explique que la programmation musicale du service varie fortement entre 

les différentes parties de la journée et que la nuit se prête mieux à la découverte de nouveaux talents, 

vu la teneur des morceaux. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur FM Charleroi 

Promotion ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont 

il a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont 

amené le Collège à autoriser le service Charleking "CK Radio" plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur FM Charleroi Promotion ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur FM Charleroi 

Promotion ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements 

culturels, de production propre, de diffusion en langue française et de diffusion d'œuvres musicales 

en langue française. 
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En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° et alinéa 2 relatif à 

l'obligation de diffuser annuellement un minimum de 6%, dont les 3/4 entre 6h et 22h, d'œuvres 

musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux 

dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en 

région bilingue de Bruxelles-Capitale. Suite aux explications transmises par l’éditeur et au vu de la 

façon dont le quota est dépassé par période de 24 heures, le Collège décide de ne pas notifier de 

grief mais veillera, lors du prochain contrôle, au bon respect de ce quota pour la période 06h-22h. 

 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 22/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Gaume Chérie 

ASBL pour le service Metropole Radio au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Gaume Chérie ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service 

Metropole Radio par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 17/03/2022, l'éditeur Gaume Chérie ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Metropole Radio pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret 

du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "Généraliste" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Metropole Radio 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Capsule "cinéma" (hors covid) : 0.04% 

• Publicité : 1.94% 

• Musique : 91.81% 

• Informations : 2.37% 

• Patrimoine local : 2.05% 

• Agenda (les bons plans du confinement) : 1.78% 

• Sports (hors covid) : - % 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 69,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 99,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

199 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 112 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 2 journalistes professionnels accrédités.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 175 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 312 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 98,8% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 99,4%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 99,91%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 40,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 
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40,7% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 40,7% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 40,06%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 1,1% et de 1,4% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 

22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 1,1% et 0,9% respectivement pour ce critère. 

Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion est 

établie à 1,44% et à 1,36% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur ne 

rencontre pas son engagement. 

Interrogé à ce sujet, l'éditeur reconnaît le manquement constaté sur l'échantillon et l'explique par un 

travail de refonte de la programmation des artistes issus de la Fédération Wallonie-Bruxelles au même 

moment. Il affirme avoir entretemps ajouté une émission entièrement dédiée à la promotion des 

artistes de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Gaume 

Chérie ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a 

rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené 

le Collège à autoriser le service Metropole Radio plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Gaume Chérie ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Gaume Chérie 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française et de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française. 
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En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° et alinéa 2 relatif à 

l'obligation de diffuser annuellement un minimum de 6%, dont les 3/4 entre 6h et 22h, d'œuvres 

musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux 

dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en 

région bilingue de Bruxelles-Capitale. Suite aux explications transmises par l’éditeur et considérant 

que le Collège, dans une décision du 5 mai 2022, a constaté un grief établi pour le même manquement 

pendant l’exercice 2020 ; considérant que, vu la date de cette décision, l’éditeur n’aurait pas été en 

mesure de rectifier la situation à temps pour l’exercice 2021, le Collège décide de ne pas notifier de 

grief mais veillera, lors du prochain contrôle, au bon respect de ce quota. 

 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 23/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Urban Culture 

ASBL pour le service C-Rap au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Urban Culture ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service C-

Rap par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 8/03/2022, l'éditeur Urban Culture ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service C-Rap pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 

février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Thématique" à titre principal et "Géographique" à titre secondaire. 

1. Programmes du service C-Rap 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• PLAYLIST : 

• - Belge : 4.58% 

• - RAP/HIP HOP/RNB : 57.37% 

• INFORMATIONS : 0.88% 

• CULTURE : 11.11% 

• AUTRES INTERVENTIONS (Promotions, Talk Show, VT …) : 24% 

• PUBLICITE : 2.06% 

• TOTAL TALK : 38.05% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 98,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 70,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

30 minutes.  

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

DocuSign Envelope ID: 4C9D3A56-AC1C-4C95-B983-84C53D56CD99

http://www.csa.be/


www.csa.be 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 597 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 471 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 80,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 99,7%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 99,7%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 70,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

95,1% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 95,2% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 95,2%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 10,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 10%, le sous-quota est donc de 7.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 4,6% et de 5,3% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 4,6% et 3,7% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 4,59% et à 3,71% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

ne rencontre pas son engagement. 

Interrogé à ce sujet, l'éditeur reconnaît avoir fait une erreur en termes de gestion de la programmation 

musicale pour l'exercice et affirme avoir pris les dispositions nécessaires afin de remédier à ce 

manquement: augmentation des rotations de titres issus de la Fédération Wallonie-Bruxelles et 

prolongation de la durée d'une émission entièrement dédiée à la promotion des artistes de la 

Fédération Wallonie-Bruxelles. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Urban Culture 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service C-Rap plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Urban Culture ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 
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d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Urban Culture 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales en langue française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° et alinéa 2 relatif à 

l'obligation de diffuser annuellement un minimum de 6%, dont les 3/4 entre 6h et 22h, d'œuvres 

musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux 

dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en 

région bilingue de Bruxelles-Capitale. Suite aux explications transmises par l’éditeur et au vu des 

mesures correctives proposées par celui-ci, le Collège décide de ne pas notifier de grief mais veillera, 

lors du prochain contrôle, au bon respect de ce quota. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-026/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 24/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur RCF Bruxelles 

ASBL pour le service RCF Bruxelles au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur RCF Bruxelles ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service RCF 

Bruxelles par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 10/03/2022, l'éditeur RCF Bruxelles ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service RCF Bruxelles pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret 

du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Communautaire" à titre principal et "Géographique" à titre 

secondaire. 

1. Programmes du service RCF Bruxelles 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Société : 18% 

• Musique : 27% 

• Culture : 8% 

• Spiritualité : 29% 

• Information : 16% 

• Animation : 2% 

• La radio ne diffuse pas de publicité 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 47,7 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 120,3 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

929 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 600 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

DocuSign Envelope ID: 4C9D3A56-AC1C-4C95-B983-84C53D56CD99

http://www.csa.be/


www.csa.be 

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 1900 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 1295 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 70,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 72,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 72,41%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 99,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 99,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 98,21%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 50,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

85,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 85,9% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 85,99%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 12,0% et de 10,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 12,0% et 4,3% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 12,35% et à 3,7% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

ne rencontre pas son engagement. 

Interrogé au sujet de cette différence lors de la journée d'échantillon, l'éditeur reconnaît qu'il est 

possible que la journée d'échantillon ne reflète pas fidèlement la proportion d'artistes issus de la 

Fédération Wallonie-Bruxelles habituellement diffusés sur l'antenne. Il précise que la grille des 

programmes contient une émission entièrement dédiée à la promotion des artistes de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles, et s'engage à ajouter une rediffusion de ce programme pour garantir le respect de 

son engagement dans les prochains exercices. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur RCF Bruxelles 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 
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les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service RCF Bruxelles plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur RCF Bruxelles ASBL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur RCF Bruxelles 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales en langue française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° et alinéa 2 relatif à 

l'obligation de diffuser annuellement un minimum de 6%, dont les 3/4 entre 6h et 22h, d'œuvres 

musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux 

dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en 

région bilingue de Bruxelles-Capitale. Suite aux explications transmises par l’éditeur et  vu la façon 

dont le quota est dépassé par période de 24 heures, le Collège décide de ne pas notifier de grief mais 

veillera, lors du prochain contrôle, au bon respect de ce quota pour la période 06h-22h. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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FM2019bis-03/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 25/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Radio Bassenge 

Inter ASBL pour le service Canal Inter au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Radio Bassenge Inter ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service 

Canal Inter par voie hertzienne terrestre à partir du 24/03/2020. 

En date du 13/04/2022, l'éditeur Radio Bassenge Inter ASBL a transmis au CSA son rapport annuel 

relatif à la diffusion du service Canal Inter pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du 

décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de 

vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "géographique" à titre principal. 

1. Programmes du service Canal Inter 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique 98% 

• Culture 2% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 8,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 64,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 
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Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 60 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 148 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 70,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 98,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 98,96%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 50,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

50,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 89,0% de musique 

avec des paroles francophones.  L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 
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Communauté française a été de 6,0% et de 6,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 10,0% et 10,1% respectivement pour ce 

critère. L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Radio 

Bassenge Inter ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière 

dont il a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui 

ont amené le Collège à autoriser le service Canal Inter plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Radio Bassenge Inter ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Radio 

Bassenge Inter ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des 

évènements culturels, de production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres 

musicales en langue française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté 

française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 26/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur 48FM ASBL pour 

le service 48FM au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur 48FM ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service 48FM par voie 

hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 15/03/2022, l'éditeur 48FM ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la diffusion 

du service 48FM pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 2021 

relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Expression" à titre principal et "Géographique" à titre secondaire. 

1. Programmes du service 48FM 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Programmes d’information : 1,45 % 

• Programmes sportifs : 1.64 % 

• Programmes orientés actualités musicales : 16,07 % 

• Programmes orientés contenus culturels : 6,25 % 

• Programmes de prise de parole : 6,62 % 

• Programmation musicale automatisée : 67.97 % 

• Publicité : Néant 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 47,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 121,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

75 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 380 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 
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à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 2776 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 888 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 95,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 99,4%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 99,4%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 98,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

25,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 24,0% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 24,25%. L’éditeur ne rencontre pas son engagement. 

Interrogé au sujet de cette différence, l'éditeur reconnaît rencontrer des difficultés à respecter cet 

engagement mais souligne le net progrè réalisé en la matière par rapport à l'exercice précédent. Il 

affirme avoir pris les mesures nécessaires pour atteindre son engagement à partir du mois de juin 

2022. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 15% dont au moins 15% entre 6 heures et 22 

heures d'œuvres musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de 

producteurs musicaux dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de 

langue française ou en région bilingue de Bruxelles-Capitale. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de musique de la Communauté française a été de 17,5% et de 17,5% 

sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, 

l’éditeur relève 17,5% et 10,9% respectivement pour ce critère. Après vérification par les services du CSA 

des conduites musicales fournies, cette proportion est établie à 17,63% et à 10,86% sur les œuvres 

diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur ne rencontre pas son engagement. 

Interrogé au sujet de cette différence, l'éditeur reconnaît ne pas avoir atteint son objectif et affirme 

avoir déjà revu sa stratégie de programmation musicale pour l'exercice en cours, afin de rencontrer 

pleinement son engagement en la matière. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur 48FM ASBL 

a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli les 
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engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le Collège 

à autoriser le service 48FM plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur 48FM ASBL a respecté ses obligations en 

matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur 48FM ASBL a 

également respecté ses engagements en matière de production propre et de diffusion en langue 

française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° relatif à l'obligation de 

diffuser annuellement un minimum de 30% d'œuvres musicales de langue française. Suite aux 

explications transmises par l’éditeur et vu les progrès réalisés en la matière par l'éditeur, le Collège 

décide de ne pas notifier de grief. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° et alinéa 2 relatif à 

l'obligation de diffuser annuellement un minimum de 6%, dont les 3/4 entre 6h et 22h, d'œuvres 

musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux 

dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en 

région bilingue de Bruxelles-Capitale. Suite aux explications transmises par l’éditeur et vu le faible 

écart par rapport à l'engagement, le Collège décide de ne pas notifier de grief mais veillera, lors du 

prochain contrôle, au bon respect de ce quota pour la période 06h-22h. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 27/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Lessines Inter 

ASBL pour le service MaRadio au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Lessines Inter ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service 

MaRadio par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 10/03/2022, l'éditeur Lessines Inter ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service MaRadio pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 

février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "Généraliste" à titre secondaire. 

1. Programmes du service MaRadio 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Publicité : 3 % 

• Musique- agendas - jeux - interviews - … : 94 % 

• Informations nationales et internationales : 3 % (assurées par l’agence Belga) 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 20,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 148,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

210 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 195 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 
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voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 177 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 168 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 97,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 97,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 97,6%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 
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2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 41,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

41,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 39,0% de musique avec 

des paroles francophones.  L’éditeur ne rencontre pas son engagement. 

Interrogé au sujet de cette différence, l'éditeur explique avoir rencontré des problèmes de 

configuration de son logiciel de programmation musicale pour cet exercice. Il affirme avoir pris les 

mesures nécessaires pour atteindre son engagement pour l'exercice suivant. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 8,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 8%, le sous-quota est donc de 6%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 8,0% et de 6,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Cependant, dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 8,0% et 4,1% respectivement 

pour ce critère. L’analyse portant sur un faible échantillon, le Collège considère que l’éditeur rencontre 

son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Lessines 

Inter ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a 

rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené 

le Collège à autoriser le service MaRadio plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Lessines Inter ASBL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Lessines Inter 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 
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En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° relatif à l'obligation de 

diffuser annuellement un minimum de 30% d'œuvres musicales de langue française. Suite aux 

explications transmises par l’éditeur et étant donnée la faible différence par rapport aux engagements 

pris par l'éditeur, le Collège décide de ne pas notifier de grief en la matière. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-039/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 28/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Animation 

Média-Picardie ASBL pour le service RQC-Radio Qui Chifel au cours de l’exercice 

2021 

L'éditeur Animation Média-Picardie ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le 

service RQC-Radio Qui Chifel par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 10/03/2022, l'éditeur Animation Média-Picardie ASBL a transmis au CSA son rapport annuel 

relatif à la diffusion du service RQC-Radio Qui Chifel pour l’exercice 2021, en application de l'article 

3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de 

partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Expression" à titre principal. 

1. Programmes du service RQC-Radio Qui Chifel 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante, selon les informations 

fournies par l’éditeur : 

• Information (société) : 9, 37 %  (Octobre 2021) 

• RQC ne diffuse pas de publicités. 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 66,8 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 101,3 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

180 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 490 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 

à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

DocuSign Envelope ID: 4C9D3A56-AC1C-4C95-B983-84C53D56CD99

http://www.csa.be/


www.csa.be 

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 505 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 598 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 94,2% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 93,9%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 93,93%. Etant donnée la faible différence par rapport à 

l'engagement, celui-ci est considéré comme étant rencontré. Le Collège invite l'éditeur à être attentif 

au bon respect de cet engagement au cours des exercices suivants. 
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2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 82,6% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 91,3%. Après vérification par les services 

du CSA, cette proportion est établie à 88,61%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

41,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 41,0% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 45,55%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 15,9% et de 97,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 15,9% et 13,0% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 13,62% et à 13,29% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Animation 

Média-Picardie ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière 

dont il a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui 

ont amené le Collège à autoriser le service RQC-Radio Qui Chifel plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Animation Média-Picardie ASBL a respecté 

ses obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Animation 

Média-Picardie ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des 

évènements culturels, de production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres 

musicales en langue française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté 

française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 29/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur RCF Sud Belgique 

- Bastogne ASBL pour le service RCF Sud Belgique -Bastogne au cours de l’exercice 

2021 

L'éditeur RCF Sud Belgique - Bastogne ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, 

le service RCF Sud Belgique -Bastogne par voie hertzienne terrestre à partir du 24/03/2020. 

En date du 11/03/2022, l'éditeur RCF Sud Belgique - Bastogne ASBL a transmis au CSA son rapport 

annuel relatif à la diffusion du service RCF Sud Belgique -Bastogne pour l’exercice 2021, en application 

de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux 

services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "communautaire" à titre principal et "expression" à titre secondaire. 

1. Programmes du service RCF Sud Belgique -Bastogne 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Publicité : 0 % 

• Information : 11% 

• Spiritualité : 14 % 

• Culture : 24 % 

• Société : 25 % 

• Musique : 26 % 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 7,5 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 161,5 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

1136,5 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 270 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 4 journalistes professionnels accrédités.  
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L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 3620 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 2768 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière.2.2. Production propre 
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L'éditeur s'est engagé à réaliser 24,1% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 28,9%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 28,93%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 50,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

75,4% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 75,4% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 75,38%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 19,9% et de 40,6% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 19,9% et 8,1% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 19,25% et à 7,45% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur RCF Sud 

Belgique - Bastogne ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la 

manière dont il a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, 

et qui ont amené le Collège à autoriser le service RCF Sud Belgique -Bastogne plutôt que d'autres 

candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur RCF Sud Belgique - Bastogne ASBL a respecté 

ses obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur RCF Sud 

Belgique - Bastogne ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre, 
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de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue française et de diffusion 

d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 30/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Studio S ASBL 

pour le service Studio S au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Studio S ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Studio S par 

voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 9/03/2022, l'éditeur Studio S ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la diffusion 

du service Studio S pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 2021 

relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal. 

1. Programmes du service Studio S 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Agenda : 2 % 

• Programme interactif : 5,9 % 

• Musique : 79,46% 

• Musique avec commentaires : 9,69 % 

• Interview et reportages : 1, 2 % 

• Jeux : 0, 15 % 

• Publicité : 1 % 

• Spiritualité : 0, 6 % 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 32,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 36,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 
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dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 180 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 404 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 85,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 95,5%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 95,45%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 55,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 
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65,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 66,8% de musique 

avec des paroles francophones.  L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 10,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 10%, le sous-quota est donc de 7.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 15,0% et de 10,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 19,7% et 13,4% respectivement pour ce 

critère.  L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Studio S 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Studio S plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Studio S ASBL a respecté ses obligations en 

matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Studio S ASBL 

a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 31/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur FM Aclot ASBL 

pour le service Mélodie FM au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur FM Aclot ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Mélodie FM 

par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 24/03/2022, l'éditeur FM Aclot ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Mélodie FM pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 

4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "Généraliste" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Mélodie FM 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Infos : 7% 

• Musique : 65% 

• Jeux : 3% 

• Publicité : 25% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 79,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 89,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

126 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 204 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 

à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  
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L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 100 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 
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rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 135 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 97,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 98,8%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 98,75%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 45,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

47,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 47,0% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 47,34%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 10,4% et de 6,5% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 10,4% et 6,5% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 12,43% et à 7,1% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur FM Aclot 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Mélodie FM plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur FM Aclot ASBL a respecté ses obligations en 

matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur FM Aclot ASBL 

a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-042/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 32/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Comines 

Contact Culture ASBL pour le service Radio Libellule au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Comines Contact Culture ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le 

service Radio Libellule par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 8/03/2022, l'éditeur Comines Contact Culture ASBL a transmis au CSA son rapport annuel 

relatif à la diffusion du service Radio Libellule pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 

du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de 

vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Expression" à titre principal et "Géographique" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Radio Libellule 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante, selon les informations 

fournies par l’éditeur : 

• Idem que précédemment, le droit à l’expression est privilégié avec de nombreuses tribunes 

dédiées aux associations qui participent activement à la programmation. 

• Publicité : 0% 

• +/-45% :  programmation, dédiées aux émissions de promotion culturelle, puisque +/- 1/5 en 

direct et chaque émission est rediffusées au moins 1 fois.  

• +/50% Musique : toutes les émissions sont construites sur base d’une moitié en morceaux 

musicaux alternant avec les chroniques pour seconde moitié. Dans toutes les émissions en 

direct, il est conseillé que ces morceaux soient en relation avec les sujets traités ou présentés 

et illustrent les chroniques. Le reste de la programmation est constitué de bloc musicaux 

thématique dont certains liés directement aux thématiques des émissions en direct. 

• Idem pour les blocs thématiques et la non-stop 

• Quelques créneaux sont également dédiés à des styles musicaux spécifique ou non entendu 

habituellement en radio (Chants Grégoriens, Rock à Billy, L’accordéon. 

• +/- 5%, Sports : Seulement deux émissions consacrées aux sports dont une sur les résultats 

sportifs (arrivée en juin 2021) diffusée de juin 2021 à janvier 2022. La deuxième émission est 

plus ancienne (depuis 2019) et n’est pas attachée aux résultats sportifs, mais consacrée à la 

présentation d’athlètes de la région (sa personnalité - vu sous un autre angle et pour son 
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regard sur la vie culturelle et sociétale de l’entité cominoise) et peut être considéré comme 

espace d’expression donnant la parole à un individu. 

• Très peu de jeu si ce n’est des quizz d’émission, ou appel aux auditeurs. Pas de concours ou 

autres jeux de gains. 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 32,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 136,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  
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2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 570 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 1576 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 70,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 95,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 97,21%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

40,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 38,0% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 40,53%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 15,0% et de 30,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 14,0% et 14,0% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 22,91% et à 18,94% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Comines 

Contact Culture ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière 

dont il a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui 

ont amené le Collège à autoriser le service Radio Libellule plutôt que d'autres candidats. 
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Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Comines Contact Culture ASBL a respecté 

ses obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Comines 

Contact Culture ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des 

évènements culturels, de production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres 

musicales en langue française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté 

française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-045/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 33/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Radio Sud ASBL 

pour le service Radio Sud au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Radio Sud ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Radio Sud 

par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 11/03/2022, l'éditeur Radio Sud ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Radio Sud pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 

février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "expression" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Radio Sud 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique : 61 % 

• Vie locale : 19 % 

• Littérature : 14% 

• Autres (cinéma, jeux,...) : 6% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 32,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 136,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021. A titre 

d’information, l’éditeur annonçait 150 minutes de programmes d’information par semaine dans sa 

demande d’autorisation. 

Dans son dossier de candidature, l'éditeur s'était engagé à diffuser des programmes d'information. 

Avec notamment, une diffusion, le week-end, de l’émission hebdomadaire de TVLux reprenant les 

principales actualités de la semaine, rediffusée 4 fois les jours suivants. Cependant, l’éditeur dit avoir 

connu une importante restructuration interne en 2021 impactant la continuité de certains savoirs et 

procédures. Cette situation ne lui a pas permis de réaliser son engagement en 2021. L’éditeur maintient 

cependant le souhait de diffuser des programmes d'informations et déclare mettre tout en place pour 
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rectifier l’écart constaté et ainsi reprendre rapidement la rediffusion de l’émission précitée et sa 

réintégration sur la grille. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 

à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 395 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 1941 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 80,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 87,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 96,3%. L'éditeur rencontre son engagement. 

DocuSign Envelope ID: 4C9D3A56-AC1C-4C95-B983-84C53D56CD99

http://www.csa.be/


www.csa.be 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 40,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

42,4% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 89,0% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 90,94%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 12,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 12%, le sous-quota est donc de 9%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 17,3% et de 100,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 11,7% et 11,7% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 12,05% et à 10,96% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Radio Sud 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Radio Sud plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Radio Sud ASBL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Radio Sud 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 

DocuSign Envelope ID: 4C9D3A56-AC1C-4C95-B983-84C53D56CD99

http://www.csa.be/


 

www.csa.be 

PF2019-129/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 34/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur O.R.E.F.U.N.D.P. 

ASBL pour le service R.U.N. au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur O.R.E.F.U.N.D.P. ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service R.U.N. 

par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 28/03/2022, l'éditeur O.R.E.F.U.N.D.P. ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service R.U.N. pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 

2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Expression" à titre principal et "Géographique" à titre secondaire. 

1. Programmes du service R.U.N. 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Sport : 2% 

• Info : 1% 

• Musique pure : 63% 

• Emission musicale à orientation de développement culturel : 13%  

• Développement culturel en général : 6% 

• Participation citoyenne : 12% 

• Education permanente : 2% 

• Publicité : 0% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 50,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 118,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

60 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 30 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  
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L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 564 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 641 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 90,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 96,6%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 96,62%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 90,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 89,7%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 86,03%. L'éditeur ne rencontre pas son engagement. 

Lors de l'exercice précédent, RUN avait déjà été confronté au même manquement et avait indiqué à 

l'époque vouloir introduire une demande de révision d'engagement, ce qui n'a été pas fait jusqu'à ce 

jour. Interrogé à nouveau par les services du CSA, l'éditeur reconnait le manquement aussi pour 

l'exercice 2021 et réitère sa volonté d'une demande de révision pour un engagement de 85% de 

programmes en langue française. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

30,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 43,3% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 45,88%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 18,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 18%, le sous-quota est donc de 

13.5%. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 18,0% et de 18,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 30,0% et 17,9% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 28,24% et à 17,88% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur O.R.E.F.U.N.D.P. 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service R.U.N. plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur O.R.E.F.U.N.D.P. ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 
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d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur O.R.E.F.U.N.D.P. 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion d'œuvres musicales en langue française et de diffusion d'œuvres 

musicales émanant de la Communauté française. 

En matière de diffusion en langue française, le Collège constate un écart par rapport à l'engagement 

pris dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 3° du décret du 4 février 2021 relatif aux services de 

médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos relatif à l'obligation d'émettre en langue 

française, hors la diffusion de musique pré-enregistrée, sauf dérogation motivée accordée par le 

Collège d'autorisation et contrôle en vue de favoriser la diversité culturelle et linguistique des services. 

Compte tenu de la volonté de l’éditeur de solliciter une révision d’engagement en la matière, le Collège 

décide de notifier le grief mais de l’assortir d’une condition résolutoire consistant dans l’introduction, 

par l’éditeur, dans les trois mois du présent avis, de la demande de révision d'engagement annoncée.  

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 35/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur RDM ASBL pour 

le service Ramdam Musique au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur RDM ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Ramdam 

Musique par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 13/04/2022, l'éditeur RDM ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la diffusion 

du service Ramdam Musique pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 

février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "Généraliste" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Ramdam Musique 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique 114 % 

• Emissions musicale animée 27% 

• Infos nationales 3% 

• Emission culturelle 4% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 51,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 117,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

30 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 183 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 

à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  
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L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 260 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 356 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 90,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 98,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 98,52%. L'éditeur rencontre son engagement. 
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2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

30,6% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 30,6% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 30,62%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 8,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 8%, le sous-quota est donc de 6%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 9,7% et de 76,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 9,7% et 6,4% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 11,89% et à 7,3% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur RDM ASBL a 

respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli les 

engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le Collège 

à autoriser le service Ramdam Musique plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur RDM ASBL a respecté ses obligations en 

matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur RDM ASBL a 

également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 36/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur RMI FM ASBL pour 

le service Buzz Radio au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur RMI FM ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Buzz Radio 

par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 22/04/2022, l'éditeur RMI FM ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la diffusion 

du service Buzz Radio pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 

2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "Généraliste" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Buzz Radio 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique : 85% 

• Contenu parlé (hors animation classique) de type chronique ou émission thématique : 7% 

• Informations : 2% 

• Publicités : 2% 

• Jeux et divertissements : 2% 

• Autres programmes de services : 2% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 58,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 110,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

168 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 112 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 446,5 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 366 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 95,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 95,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 95,37%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 40,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

39,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 37,4% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 37,42%. L’éditeur ne rencontre pas son engagement. 

Interrogé au sujet de cette différence, l'éditeur explique avoir rencontré des problèmes de 

programmation liés à la composition de sa grille horaire. Il affirme avoir pris les mesures nécessaires 

pour atteindre son engagement pour l'exercice suivant. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 15,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 15%, le sous-quota est donc de 

11.25%. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 19,0% et de 12,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 19,4% et 10,6% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 19,45% et à 10,63% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur ne rencontre pas son engagement. Le Décret étant entré en vigueur le 15 avril 2021, le Collège 

considère que les éditeurs ont eu le temps d’adapter leur programmation pour répondre à leur 

nouveau sous-quota pour le 22 septembre 2021, date de l’échantillon demandé par les services du 

CSA. Cependant, la modification du Décret étant intervenue récemment, le Collège tient compte d’une 

période d’adaptation et décide de ne pas notifier de grief pour le présent exercice mais sera donc 

attentif au bon respect de cet engagement dans le futur. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur RMI FM ASBL 

a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli les 
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engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le Collège 

à autoriser le service Buzz Radio plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur RMI FM ASBL a respecté ses obligations en 

matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur RMI FM ASBL 

a également respecté ses engagements en matière de production propre et de diffusion en langue 

française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° relatif à l'obligation de 

diffuser annuellement un minimum de 30% d'œuvres musicales de langue française. Suite aux 

explications transmises par l’éditeur et vu le faible écart par rapport à l'engagement, le Collège décide 

de ne pas notifier de grief. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° et alinéa 2 relatif à 

l'obligation de diffuser annuellement un minimum de 6%, dont les 3/4 entre 6h et 22h, d'œuvres 

musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux 

dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en 

région bilingue de Bruxelles-Capitale. Suite aux explications transmises par l’éditeur et au vu de la 

façon dont le quota est dépassé par période de 24 heures, le Collège décide de ne pas notifier de 

grief mais veillera, lors du prochain contrôle, au bon respect de ce quota pour la période 06h-22h. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 

DocuSign Envelope ID: 4C9D3A56-AC1C-4C95-B983-84C53D56CD99

http://www.csa.be/


 

www.csa.be 

PF2019-050/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 37/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Mixx Radio ASBL 

pour le service Mixx FM au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Mixx Radio ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Mixx FM 

par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 11/03/2022, l'éditeur Mixx Radio ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Mixx FM pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 

février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Thématique" à titre principal. 

1. Programmes du service Mixx FM 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Émissions : Chronique développement socio-culturelles, participation citoyenne : 10% 

• Promotions et partenariats 5% 

• Musiques électroniques 85% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 98,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 70,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 
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Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 695 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 402 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 90,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 98,7%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 98,73%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 5,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

6,8% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 6,8% de musique avec 
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des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 10,4%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 7,5% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 7.5%, le sous-quota est donc de 

5.6%. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 10,9% et de 8,6% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 10,9% et 8,6% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 23,77% et à 21,48% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Mixx Radio 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Mixx FM plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Mixx Radio ASBL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Mixx Radio 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion en langue 

française, de diffusion d'œuvres musicales en langue française et de diffusion d'œuvres musicales 

émanant de la Communauté française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 38/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Impact FM ASBL 

pour le service Phare FM Mons au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Impact FM ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Phare FM 

Mons par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 18/04/2022, l'éditeur Impact FM ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Phare FM Mons pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret 

du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Communautaire" à titre principal. 

1. Programmes du service Phare FM Mons 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• La programmation de Phare FM est essentiellement musicale tous les types de programme 

sont donc presque toujours un accompagnement de la musique proposée. De courtes 

méditations de quelques minutes ponctuent cette programmation ainsi que les agendas et 

rubriques culturelles et offres d’emploi. Un journal d’information est diffusé chaque heure de 

la journée. Deux minutes sont réservées à la publicité et les annonces chaque heure de 6 à 20 

heures sauf le dimanche. Le samedi l'émission "Entrevue inattendue" consiste à interviewer une 

personnalité pendant une heure. 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 6,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 162,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

170 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 236 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 
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à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 280 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 252 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 70,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 72,7%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 71,01%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 40,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

30,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 24,8% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 24,41%. L’éditeur ne rencontre pas son engagement. 

L'éditeur n'a pas répondu aux questions qui lui ont été transmises dans le cadre de la procédure de 

contrôle annuel. 

Considérant que, lors de l’exercice précédent, l’analyse de l’échantillon par les services du CSA avait 

révélé une proportion de 32,8% sur les œuvres chantées en langue française, considérant également 

que l’analyse de l’échantillon de l’exercice 2021 s’est basée sur trois journées d’échantillon pour obtenir 

une meilleure représentativité de la programmation musicale de l’éditeur, le Collège décide de notifier 

un grief en la matière. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 2,0% et de 2,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève  0% et 0% respectivement pour ce critère. 

Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion est 

établie à 0% et à 0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur ne 

rencontre pas son engagement. 

L'éditeur mentionne dans son rapport annuel la difficulté pour lui de trouver des œuvres musicales 

issues de la Fédération Wallonie-Bruxelles qui soient en lien avec son format particulier. L'éditeur n'a 

pas répondu aux questions qui lui ont été transmises dans le cadre de la procédure de contrôle annuel. 

Considérant que, lors de l’exercice précédent, l’analyse de l’échantillon par les services du CSA avait 

révélé une proportion de 2,2% et 1,9% sur les œuvres diffusées entre 6 heures et 22 heures, considérant 
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également que l’analyse de l’échantillon de l’exercice 2021 s’est basée sur trois journées d’échantillon 

pour obtenir une meilleure représentativité de la programmation musicale de l’éditeur, le Collège 

décide de notifier un grief en la matière. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Impact FM 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Phare FM Mons plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Impact FM ASBL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Impact FM 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre et de diffusion en 

langue française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège décide de notifier un grief pour non-respect 

des engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° relatif à l'obligation 

de diffuser annuellement un minimum de 30% d'œuvres musicales de langue française. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège décide de notifier un grief pour non-respect 

des engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° et alinéa 2 relatif à 

l'obligation de diffuser annuellement un minimum de 6%, dont les 3/4 entre 6h et 22h, d'œuvres 

musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux 

dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en 

région bilingue de Bruxelles-Capitale. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-054/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 39/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Espérance ASBL 

pour le service Radio Loisir Mouscron au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Espérance ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Radio 

Loisir Mouscron par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 10/03/2022, l'éditeur Espérance ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Radio Loisir Mouscron pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du 

décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de 

vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal. 

1. Programmes du service Radio Loisir Mouscron 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Les Matinales tous les jours 7h/10h promotionnant la culture et les actions locales 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 80,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 88,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 
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vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 100 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 150 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, 

il déclare que la proportion globale de production propre a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 45,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

50,5% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 50,5% de musique avec 

des paroles francophones. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 10,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 10%, le sous-quota est donc de 7.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 13,0% et de 13,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 
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et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 13,0% et 18,2% respectivement pour ce 

critère. L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Espérance 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Radio Loisir Mouscron plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Espérance ASBL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Espérance 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-055/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 40/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Radio Panik ASBL 

pour le service Radio Panik au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Radio Panik ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Radio 

Panik par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 10/03/2022, l'éditeur Radio Panik ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Radio Panik pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 

4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Expression" à titre principal. 

1. Programmes du service Radio Panik 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Information critique (économique – sociale – politique – culturelle, incluant les émissions 

d’expression communautaire) : 10,2% 

• Création sonore :  4,2% 

• Publicité : 0% 

• Musiques alternatives - magazines culturels et musicaux : 85,6% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 69,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 99,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

418,8 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 470 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 

à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  
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L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 1020 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 515 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 90,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 96,8%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 96,63%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 85,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 91,1%. Après vérification par les services 

du CSA, cette proportion est établie à 93,4%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

30,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 40,7% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 40,7%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 8,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 8%, le sous-quota est donc de 6%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 8,0% et de 8,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 14,8% et 8,3% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 14,85% et à 8,19% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Radio Panik 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Radio Panik plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Radio Panik ASBL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Radio Panik 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion en langue 
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française, de diffusion d'œuvres musicales en langue française et de diffusion d'œuvres musicales 

émanant de la Communauté française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-058/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 41/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Beloeil Radio 

Diffusion ASBL pour le service Radio Beloeil au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Beloeil Radio Diffusion ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service 

Radio Beloeil par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 6/03/2022, l'éditeur Beloeil Radio Diffusion ASBL a transmis au CSA son rapport annuel 

relatif à la diffusion du service Radio Beloeil pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 

du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de 

vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal. 

1. Programmes du service Radio Beloeil 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• 75% Musique 

• 2% Information 

• 8% Socioculturel 

• 15% Publicité 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 84,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 84,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

30 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 82 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 

à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  
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L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 144 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 112 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 90,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 95,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 99,8%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 70,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

70,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 70,0% de musique avec 

des paroles francophones. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 15,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 15%, le sous-quota est donc de 

11.25%. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 15,0% et de 5,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 15,0% et 5,0% respectivement pour ce 

critère. L’éditeur ne rencontre pas son engagement. Le Décret étant entré en vigueur le 15 avril 2021, le 

Collège considère que les éditeurs ont eu le temps d’adapter leur programmation pour répondre à 

leur nouveau sous-quota pour le 22 septembre 2021, date de l’échantillon demandé par les services 

du CSA. Cependant, la modification du Décret étant intervenue récemment, le Collège tient compte 

d’une période d’adaptation et décide de ne pas notifier de grief pour le présent exercice mais sera 

donc attentif au bon respect de cet engagement dans le futur. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Beloeil Radio 

Diffusion ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il 

a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont 

amené le Collège à autoriser le service Radio Beloeil plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Beloeil Radio Diffusion ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Beloeil Radio 

Diffusion ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion 

en langue française et de diffusion d'œuvres musicales en langue française. Le Collège fait preuve de 

tolérance concernant le manquement en matière de diffusion d'œuvres musicales émanant de la 

Communauté française sur base des raisons mentionnées ci-dessus. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 42/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Radio Stéphanie 

ASBL pour le service Radio Stéphanie au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Radio Stéphanie ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service 

Radio Stéphanie par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 10/03/2022, l'éditeur Radio Stéphanie ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à 

la diffusion du service Radio Stéphanie pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du 

décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de 

vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal. 

1. Programmes du service Radio Stéphanie 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique (œuvres chantées, œuvres instrumentales, airs d'accordéon, de violes et décap, airs 

d'opéra, …) 

• Informations culturelles locales, régionales et communautaires.  

• Aucune publicité commerciale 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 42,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 42,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 
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compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 642 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 540 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 70,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 
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93,4% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 93,4% de musique avec 

des paroles francophones.  L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 38,9% et de 38,9% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 38,9% et 37,9% respectivement pour ce 

critère. L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Radio 

Stéphanie ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont 

il a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont 

amené le Collège à autoriser le service Radio Stéphanie plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Radio Stéphanie ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Radio 

Stéphanie ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion 

en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue française et de diffusion d'œuvres 

musicales émanant de la Communauté française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 43/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Radio Louvain 

ASBL pour le service LouiZ au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Radio Louvain ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service LouiZ 

par voie hertzienne terrestre à partir du 24/03/2020. 

En date du 14/03/2022, l'éditeur Radio Louvain ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service LouiZ pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 

2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "expression" à titre principal et "géographique" à titre secondaire. 

1. Programmes du service LouiZ 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• 5 % informations 

• 5 % émissions magazines (étudiants, musicaux, divertissement,…) 

• 90 % diffusion musicale automatisée 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 16,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 152,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

66 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 265 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 

à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  
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L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 150 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 60 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 70,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 95,0%. L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

32,6% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 32,6% de musique avec 

des paroles francophones.  L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 43,9% et de 70,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 43,9% et 30,6% respectivement pour ce 

critère.  L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Radio Louvain 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service LouiZ plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Radio Louvain ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Radio Louvain 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion en langue 

française, de diffusion d'œuvres musicales en langue française et de diffusion d'œuvres musicales 

émanant de la Communauté française. 
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En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-060/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 44/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Radio Music 

Sambre ASBL pour le service Radio Musique Sambre RMS au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Radio Music Sambre ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service 

Radio Musique Sambre RMS par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 8/03/2022, l'éditeur Radio Music Sambre ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif 

à la diffusion du service Radio Musique Sambre RMS pour l’exercice 2021, en application de l'article 

3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de 

partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal. 

1. Programmes du service Radio Musique Sambre RMS 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• - information nationales et internationales: 2% 

• - sport : 3% 

• - Musique : 80%. 

•  - Publicité : 5% 

• - Jeux, divertissement: 3% 

• - Autre (annonce régionale, horoscope, météo, concert, info route ,...) : 7% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 93,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 75,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

126 minutes.  

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 135 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 171 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 95,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 97,7%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 98,23%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 60,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 
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70,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 83,2% de musique avec 

des paroles francophones.  L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 10,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 10%, le sous-quota est donc de 7.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 14,0% et de 14,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 16,1% et 9,3% respectivement pour ce 

critère.  L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Radio Music 

Sambre ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il 

a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont 

amené le Collège à autoriser le service Radio Musique Sambre RMS plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Radio Music Sambre ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Radio Music 

Sambre ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements 

culturels, de production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en 

langue française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-061/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 45/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Panach Seraing 

ASBL pour le service l fm au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Panach Seraing ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service l fm 

par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 10/03/2022, l'éditeur Panach Seraing ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à 

la diffusion du service l fm pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 

février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "Généraliste" à titre secondaire. 

1. Programmes du service l fm 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Habillage antenne : 1.6% 

• Pub : 0.5% 

• Infos : 4% 

• Musique : 93.9% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 0,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 168,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

120 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 274 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 

à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  
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L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 220 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 88 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, 

il déclare que la proportion globale de production propre a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 35,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

35,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 35,0% de musique avec 

des paroles francophones.  L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 6,0% et de 4,5% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 3,6% et 1,9% respectivement pour ce 

critère.  L’éditeur ne rencontre pas son engagement. 

Interrogé au sujet de cette différence sur l'échantillon, l'éditeur reconnaît que l'engagement n'a pas été 

rencontré. Il justifie cet écart par une erreur de programmation et affirme avoir revu celle-ci en 

décembre 2021 pour ajouter tout au long de la journée des œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, et donc rencontrer son engagement pour le prochain exercice. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Panach 

Seraing ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il 

a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont 

amené le Collège à autoriser le service l fm plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Panach Seraing ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Panach 

Seraing ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion 

en langue française et de diffusion d'œuvres musicales en langue française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° et alinéa 2 relatif à 

l'obligation de diffuser annuellement un minimum de 6%, dont les 3/4 entre 6h et 22h, d'œuvres 

musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux 

dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en 

région bilingue de Bruxelles-Capitale. Suite aux explications transmises par l’éditeur et vu les remèdes 

déjà mis en place par celui-ci, le Collège décide de ne pas notifier de grief mais veillera, lors du 

prochain contrôle, au bon respect de ce quota pour la période 06h-22h. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 46/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Radio Ourthe 

Amblève ASBL pour le service ROA au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Radio Ourthe Amblève ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le 

service ROA par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 4/03/2022, l'éditeur Radio Ourthe Amblève ASBL a transmis au CSA son rapport annuel 

relatif à la diffusion du service ROA pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret 

du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal. 

1. Programmes du service ROA 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Pub : 4% 

• Musique :  85% 

• Jeux : 1% - 10% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 86,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 82,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 
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Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 399 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 1019 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 95,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 95,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 96,44%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 75,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

75,7% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 79,3% de musique avec 

des paroles francophones.  L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 15,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 15%, le sous-quota est donc de 

11.25%. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 
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Communauté française a été de 29,2% et de 56,5% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 43,5% et 14,2% respectivement pour ce 

critère.  L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Radio Ourthe 

Amblève ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont 

il a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont 

amené le Collège à autoriser le service ROA plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Radio Ourthe Amblève ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Radio Ourthe 

Amblève ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements 

culturels, de production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en 

langue française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-066/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 48/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur AMONSOLI  ASBL 

pour le service Div'Radio au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur AMONSOLI  ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Div'Radio 

par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 11/03/2022, l'éditeur AMONSOLI  ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Div'Radio pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 

février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Expression" à titre principal. 

1. Programmes du service Div'Radio 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Culture locale : 10% 

• Associatif : 13% 

• Divertissement : 10% 

• Musique : 67% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 0 heures dans les conditions du direct 

et à concurrence de 168,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, voice-

tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021. A titre 

d’information, l’éditeur annonçait 144 minutes de programmes d’information par semaine dans sa 

demande d’autorisation. 

Dans son dossier de candidature, l'éditeur s'était engagé à diffuser des programmes d'information. 

Cet engagement n’a pas été tenu lors de l’exercice 2021 suite à des difficultés liées à la crise sanitaire. 

L'éditeur déclare avoir cherché activement à collaborer avec des bénévoles, mais avec grandes 

difficultés liées aux mesures sanitaires en vigueur. Cependant, une journaliste se forme actuellement 

avec pour objectif d’initier d'ici le mois de juillet une émission informative qui viendra s’ajouter à la 

programmation. 
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Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 

à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 356 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 280 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, 

il déclare que la proportion globale de production propre a été de 75,0%. Après vérification par les 
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services du CSA, cette proportion est établie à 98,01%. Etant donnée la faible différence par rapport à 

l'engagement, celui-ci est considéré comme étant rencontré. Le Collège invite l'éditeur à être attentif 

au bon respect de cet engagement au cours des exercices suivants. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 95,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

40,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 23,0% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 54,52%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 20,0% et de 75,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 6,8% et 6,9% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 15,26% et à 10,28% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur AMONSOLI  

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Div'Radio plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur AMONSOLI  ASBL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur AMONSOLI  

ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion en langue 

française, de diffusion d'œuvres musicales en langue française et de diffusion d'œuvres musicales 

émanant de la Communauté française. 
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En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-070/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 49/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Fréquence 

Eghezée ASBL pour le service Upradio au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Fréquence Eghezée ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service 

Upradio par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 9/03/2022, l'éditeur Fréquence Eghezée ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif 

à la diffusion du service Upradio pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 

4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "Généraliste" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Upradio 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Publicités : 1%, Jeux : 1%, Capsules : 1,5%, Musique : 96,5% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 24,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 144,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021. A titre 

d’information, l’éditeur annonçait 200 minutes de programmes d’information par semaine dans sa 

demande d’autorisation. 

Dans son dossier de candidature, l'éditeur s'était engagé à diffuser des programmes d'information. 

Cet engagement n’a pas été tenu lors de l’exercice 2021 suite à des difficultés liées à la crise sanitaire 

et le décès du président de la radio, Monsieur Henri Heuchenne. Cependant, l'éditeur déclare vouloir 

recourir à un service extérieur pour les informations nationales dès que ses capacités financières le 

permettront. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 

à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 
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2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 45 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 157 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 88,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 98,2%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 98,22%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 
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30,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 30,0% de musique avec 

des paroles francophones  L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 6,0% et de 4,5% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Cependant, dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 7,5% et 4,1% respectivement 

pour ce critère. L’analyse portant sur un faible échantillon, le Collège considère que l’éditeur rencontre 

son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Fréquence 

Eghezée ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il 

a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont 

amené le Collège à autoriser le service Upradio plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Fréquence Eghezée ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Fréquence 

Eghezée ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements 

culturels, de production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en 

langue française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-071/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 50/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Radio UMONS 

ASBL pour le service YouFM au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Radio UMONS ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service YouFM 

par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 19/04/2022, l'éditeur Radio UMONS ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service YouFM pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 

février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Expression" à titre principal. 

1. Programmes du service YouFM 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Emissions culturelles/scientifiques/associatives/animation: 15% 

• Emissions musicales spécialisées: 23% 

• Musique en continu: 62% 

• Information/publicité/jeux/sport: 0% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 49,3 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 11,7 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 
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d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 724 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 1154 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 95,5% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 95,8%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 95,8%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 99,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 99,1%. Après vérification par les services 

du CSA, cette proportion est établie à 99%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 20,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

22,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 23,0% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 22,11%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 15,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

DocuSign Envelope ID: 4C9D3A56-AC1C-4C95-B983-84C53D56CD99

http://www.csa.be/


www.csa.be 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 15%, le sous-quota est donc de 

11.25%. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 15,0% et de 75,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 14,7% et 7,7% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 15,7% et à 12,9% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Radio UMONS 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service YouFM plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Radio UMONS ASBL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Radio UMONS 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 51/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Stars ASBL pour 

le service Radio Stars au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Stars ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Radio Stars 

par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 17/03/2022, l'éditeur Stars ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la diffusion 

du service Radio Stars pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 

2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal. 

1. Programmes du service Radio Stars 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Chansons française: 58% 

• Chansons anglaises, italiennes et autres: 25% 

• Diffusion des artistes de la communauté française: 15% Annonces et infos: 1% 

• Publicités: 1% 

• Programmes automatiques: 44.64% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 93,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 75,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

126 minutes.  

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 154 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 288 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 75,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 96,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 96%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 60,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 
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67,6% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 68,5% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 68,33%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 10,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 10%, le sous-quota est donc de 7.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 11,0% et de 9,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 12,3% et 9,8% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 11,94% et à 9,72% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Stars ASBL 

a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli les 

engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le Collège 

à autoriser le service Radio Stars plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Stars ASBL a respecté ses obligations en 

matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Stars ASBL a 

également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-076/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 52/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur La Renaissance 

ASBL pour le service Radio Hitalia au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur La Renaissance ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service 

Radio Hitalia par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 24/03/2022, l'éditeur La Renaissance ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à 

la diffusion du service Radio Hitalia pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret 

du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Communautaire" à titre principal et "Géographique" à titre 

secondaire. 

1. Programmes du service Radio Hitalia 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Jeux/ Divertissements : 2% 

• Publicité : 6% 

• Culture : 10% 

• Musique : 80% 

• Infos et sports : 2% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 68,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 100,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

244 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 273 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 

à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 
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Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 170 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 438 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 97,4% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 93,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 96,65%. Etant donnée la faible différence par rapport à 
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l'engagement, celui-ci est considéré comme étant rencontré. Le Collège invite l'éditeur à être attentif 

au bon respect de cet engagement au cours des exercices suivants. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 50,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 51,0%. Après vérification par les services 

du CSA, cette proportion est établie à 50%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 20,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

21,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 20,0% de musique avec 

des paroles francophones. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 7,5% et de 3,5% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 7,5% et 2,7% respectivement pour ce 

critère.  L’éditeur ne rencontre pas son engagement. 

L'éditeur n'a pas répondu aux questions qui lui ont été transmises dans le cadre de la procédure de 

contrôle annuel. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur La 

Renaissance ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière 

dont il a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui 

ont amené le Collège à autoriser le service Radio Hitalia plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur La Renaissance ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur La 

Renaissance ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements 

culturels, de production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en 

langue française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 
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En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° et alinéa 2 relatif à 

l'obligation de diffuser annuellement un minimum de 6%, dont les 3/4 entre 6h et 22h, d'œuvres 

musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux 

dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en 

région bilingue de Bruxelles-Capitale. Considérant que le Collège, dans une décision du 19 mai 2022, 

a constaté un grief établi pour le même manquement pendant l’exercice 2020 ; considérant que, vu 

la date de cette décision, l’éditeur n’aurait pas été en mesure de rectifier la situation à temps pour 

l’exercice 2021,  le Collège décide de ne pas notifier de grief mais veillera, lors du prochain contrôle, au 

bon respect de ce quota pour la période 06h-22h. 

 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-077/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 53/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur C.P.A.H. Vivante 

FM ASBL pour le service Vivante FM au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur C.P.A.H. Vivante FM ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service 

Vivante FM par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 9/05/2022, l'éditeur C.P.A.H. Vivante FM ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif 

à la diffusion du service Vivante FM pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret 

du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal. 

1. Programmes du service Vivante FM 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique 97.50% 

• Intervention et habillages 2.05%,  

• Publicité 0.45% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 86,5 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 81,5 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 
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Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 173 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 235 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, 

il déclare que la proportion globale de production propre a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 70,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

80,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 75,0% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 79,83%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 15,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 15%, le sous-quota est donc de 
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11.25%. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 18,8% et de 80,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 17,0% et 14,3% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 17,27% et à 14,87% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur C.P.A.H. 

Vivante FM ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont 

il a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont 

amené le Collège à autoriser le service Vivante FM plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur C.P.A.H. Vivante FM ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur C.P.A.H. 

Vivante FM ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements 

culturels, de production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en 

langue française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-082/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 54/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Campus Audio-

Visuel ASBL pour le service Radio Campus Bruxelles au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Campus Audio-Visuel ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le 

service Radio Campus Bruxelles par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 8/03/2022, l'éditeur Campus Audio-Visuel ASBL a transmis au CSA son rapport annuel 

relatif à la diffusion du service Radio Campus Bruxelles pour l’exercice 2021, en application de l'article 

3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de 

partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Expression" à titre principal. 

1. Programmes du service Radio Campus Bruxelles 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Création radiophonique : 4% 

• Émissions musicales : 20% 

• Flux musical : 47% 

• Promotion culturelle : 14% 

• Magazines : 12% 

• Information : 3% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 60,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 108,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

75 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 734 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 
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à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 1287 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 1229 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 

DocuSign Envelope ID: 4C9D3A56-AC1C-4C95-B983-84C53D56CD99

http://www.csa.be/


www.csa.be 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 95,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 97,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 96,83%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 90,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 95,2%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 92,86%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 20,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

20,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 29,2% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 29,22%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 10,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 10%, le sous-quota est donc de 7.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 10,0% et de 10,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 12,8% et 9,0% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 12,82% et à 8,97% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Campus 

Audio-Visuel ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière 

dont il a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui 

ont amené le Collège à autoriser le service Radio Campus Bruxelles plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Campus Audio-Visuel ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Campus 

Audio-Visuel ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de 

diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue française et de diffusion 

d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-084/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 55/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Radio Equinoxe 

Namur ASBL pour le service Equinoxe, la radio découverte au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Radio Equinoxe Namur ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le 

service Equinoxe, la radio découverte par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 3/11/2022, l'éditeur Radio Equinoxe Namur ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif 

à la diffusion du service Equinoxe, la radio découverte pour l’exercice 2021, en application de l'article 

3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de 

partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Expression" à titre principal. 

1. Programmes du service Equinoxe, la radio découverte 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Actu médias : 5.5% 

• Informations culturelles diverses : 8% 

• Musique : 72.5% 

• Cinéma : 2% 

• Chroniques : 10% 

• Sport : 1 % 

• Littérature : 1 % 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 49,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 119,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 
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dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 1297 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 1769 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 90,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 96,1%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 96,12%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 40,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

68,1% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 68,1% de musique avec 
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des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 68,09%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 10,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 10%, le sous-quota est donc de 7.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 31,4% et de 84,7% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 31,4% et 26,6% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 31,16% et à 26,35% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Radio 

Equinoxe Namur ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière 

dont il a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui 

ont amené le Collège à autoriser le service Equinoxe, la radio découverte plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Radio Equinoxe Namur ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Radio 

Equinoxe Namur ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des 

évènements culturels, de production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres 

musicales en langue française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté 

française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-086/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 56/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Radio 

Chevauchoir ASBL pour le service Radio Chevauchoir au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Radio Chevauchoir ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service 

Radio Chevauchoir par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 14/02/2022, l'éditeur Radio Chevauchoir ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif 

à la diffusion du service Radio Chevauchoir pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 

du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de 

vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal. 

1. Programmes du service Radio Chevauchoir 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Dédicaces titre d’exemple : information, sport, musique, jeux, …) et la part réservée à la diffusion 

de publicité 

• Jeux : 1% 

• Autres : 3% 

• Culture : 11% 

• Interviews divers : 5% 

• Information : 10% 

• Musique : 65% 

• Dédicaces: 5% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 34,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 64,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 
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1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 153 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 134 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, 

il déclare que la proportion globale de production propre a été de 90,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 50,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

90,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 99,0% de musique 

avec des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales 

fournies, cette proportion est établie à 82,26%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 20,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 20%, le sous-quota est donc de 15%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 0% et de 70,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 0,0% et 19,3% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 23,27% et à 23,27% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Radio 

Chevauchoir ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière 

dont il a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui 

ont amené le Collège à autoriser le service Radio Chevauchoir plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Radio Chevauchoir ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Radio 

Chevauchoir ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de 
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diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue française et de diffusion 

d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 57/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Radio Amay ASBL 

pour le service AFM Radio au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Radio Amay ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service AFM 

Radio par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 28/03/2022, l'éditeur Radio Amay ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service AFM Radio pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 

février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "expression" à titre secondaire. 

1. Programmes du service AFM Radio 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique 90% Culture et divers 10% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 40,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 80,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 
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être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 290 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 180 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, 

il déclare que la proportion globale de production propre a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 70,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

66,2% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 66,2% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 66,29%. L’éditeur ne rencontre pas son engagement. 

Interrogé au sujet de cette différence, l'éditeur reconnaît être en défaut pour l'échantillon et précise 

avoir identifié l'origine du problème dans la configuration du logiciel d'antenne. Il précise que ce 

DocuSign Envelope ID: 4C9D3A56-AC1C-4C95-B983-84C53D56CD99

http://www.csa.be/


www.csa.be 

problème a été corrigé en fin d'année 2021 et que par ailleurs la programmation musicale varie 

fortement d'un jour à l'autre. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 40,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 40%, le sous-quota est donc de 

30%. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 26,4% et de 87,3% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 26,4% et 23,1% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 25% et à 21,64% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

ne rencontre pas son engagement. 

Interrogé au sujet de cette différence, l'éditeur reconnaît être en défaut pour l'échantillon et précise 

avoir identifié l'origine du problème dans la configuration du logiciel d'antenne. Il précise que ce 

problème a été corrigé en fin d'année 2021, que par ailleurs la programmation musicale varie 

fortement d'un jour à l'autre, et enfin qu'une émission matinale quotidienne de deux heures 

entièrement consacrée aux artistes de la Fédération Wallonie-Bruxelles a été ajoutée à la grille des 

programmes. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Radio Amay 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service AFM Radio plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Radio Amay ASBL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Radio Amay 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre et de diffusion en 

langue française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° relatif à l'obligation de 

diffuser annuellement un minimum de 30% d'œuvres musicales de langue française. Suite aux 
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explications transmises par l’éditeur et vu le faible écart par rapport à l'engagement, le Collège décide 

de ne pas notifier de grief. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° et alinéa 2 relatif à 

l'obligation de diffuser annuellement un minimum de 6%, dont les 3/4 entre 6h et 22h, d'œuvres 

musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux 

dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en 

région bilingue de Bruxelles-Capitale. Suite aux explications transmises par l’éditeur et considérant 

que le grief relatif à l'exercice précédent n’ayant été notifié qu’en fin d’année 2021, l'éditeur n'aurait pas 

été en mesure de rectifier la situation pour l'exercice 2021, le Collège décide de ne pas notifier de grief 

mais veillera, lors du prochain contrôle, au bon respect de ce quota. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 58/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur ARABEL SA pour 

le service Arabel au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur ARABEL SA a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Arabel par voie 

hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 11/03/2022, l'éditeur ARABEL SA a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la diffusion 

du service Arabel pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 2021 

relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Communautaire" à titre principal. 

1. Programmes du service Arabel 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique : 39% 

• Info : 12% 

• Divertissement : 7% 

• Interactivité : 1% 

• Magazine : 30% 

• Sport : 2% 

• Religion : 7% 

• Publicité : 7,5% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 98,2 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 69,8 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

6140 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 1070 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 2 journalistes professionnels accrédités.  
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L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur n'a pas fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 2328 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 1672 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 95,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 98,9%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 98,89%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 70,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 77,2%. Après vérification par les services 

du CSA, cette proportion est établie à 77,16%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 35,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

35,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 41,0% de musique avec 

des paroles francophones.  D’après ses propres calculs, l’éditeur rencontre son engagement mais le 

respect de cet engagement n’a pu être contrôlé par les services du CSA, faute d’échantillons. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 6,0% et de 5,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 6,2% et 4,5% respectivement pour ce 

critère.  D’après ses propres calculs, l’éditeur rencontre son engagement mais le respect de cet 

engagement n’a pu être contrôlé par les services du CSA, faute d’échantillons. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur ARABEL SA 

a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli les 

engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le Collège 

à autoriser le service Arabel plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur ARABEL SA a respecté ses obligations en 

matière de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et 

d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur ARABEL SA a 

également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion en langue 

française, de diffusion d'œuvres musicales en langue française et de diffusion d'œuvres musicales 

émanant de la Communauté française. 
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En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

En matière de fourniture des enregistrements et des conduites d'antenne, le Collège décide de notifier 

à l'éditeur un grief pour non-respect de l'article 3.1.1-3 du décret du 4 février 2021 relatif aux services 

de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos en vertu duquel le titulaire d'une 

autorisation est tenu de conserver une copie intégrale de ses programmes et de la conduite 

quotidienne y afférente et de mettre cette copie à la disposition de toute autorité qui en ferait la 

demande en vertu d’une disposition légale ou réglementaire. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 59/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Vital FM ASBL 

pour le service Hit Radio Namur au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Vital FM ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Hit Radio 

Namur par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 12/03/2022, l'éditeur Vital FM ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la diffusion 

du service Hit Radio Namur pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 

février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal. 

1. Programmes du service Hit Radio Namur 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Interventions : 2.11 % 

• Publicité : 1 % 

• Agenda culturel : 0.24 % 

• Sets DJ : 0.60 % 

• Billets : 1 % 

• Jingles / Hitmix / Autopromo / Divers : 2,45 % 

• Musique : 92.25 % 

• Jeux : 0.35 % 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 55,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 113,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

66 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 173 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 
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à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 35 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 528 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 95,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 95,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 
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2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

30,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 30,0% de musique avec 

des paroles francophones.  L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 10,0% et de 6,5% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 14,9% et 12,9% respectivement pour ce 

critère.  L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Vital FM ASBL 

a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli les 

engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le Collège 

à autoriser le service Hit Radio Namur plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Vital FM ASBL a respecté ses obligations en 

matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Vital FM ASBL 

a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 60/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Radio Studio One 

- RS1 ASBL pour le service Studio One au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Radio Studio One - RS1 ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le 

service Studio One par voie hertzienne terrestre à partir du 24/03/2020. 

En date du 11/04/2022, l'éditeur Radio Studio One - RS1 ASBL a transmis au CSA son rapport annuel 

relatif à la diffusion du service Studio One pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du 

décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de 

vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "thématique" à titre principal. 

1. Programmes du service Studio One 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Choix musical : 80 % 

• Développement culturel, éducation permanente, participation citoyenne : 10 % 

• Chroniques thématiques musicales avec info sur musique et artiste : 10 % 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 0 heures dans les conditions du direct 

et à concurrence de 168,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, voice-

tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 
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d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs Pour rappel, Pour rappel, lors de leur 

demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres engagements en ces 

matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur ces engagements 

que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 258 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 125 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 70,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 96,5%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 99,37%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 80,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de  0% 
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de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 0% de musique avec des 

paroles francophones.  L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 8,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 8%, le sous-quota est donc de 6%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 35,0% et de 29,8% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 35,0% et 29,8% respectivement pour ce 

critère.  L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Radio Studio 

One - RS1 ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont 

il a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont 

amené le Collège à autoriser le service Studio One plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Radio Studio One - RS1 ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Radio Studio 

One - RS1 ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion 

en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue française et de diffusion d'œuvres 

musicales émanant de la Communauté française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 61/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Active Diffusion 

ASBL pour le service M Radio au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Active Diffusion ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service M 

Radio par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 11/03/2022, l'éditeur Active Diffusion ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service M Radio pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 

février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "Généraliste" à titre secondaire. 

1. Programmes du service M Radio 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Publicité 5% 

• Info région 1,8% 

• Info natio 2,0 %  

• Météo 0,6% 

• Talk Show et culture 4,1%  

• Musique 86,5% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 84,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 84,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

309 minutes.  

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 138 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 81 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 70,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 96,9%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 96,94%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

39,8% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 39,8% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 38,28%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 4,5% et de 6,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 4,5% et 3,3% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 5,04% et à 3,86% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

ne rencontre pas son engagement. 

L'éditeur n'a pas répondu aux questions qui lui ont été transmises dans le cadre de la procédure de 

contrôle annuel. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Active 

Diffusion ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il 

a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont 

amené le Collège à autoriser le service M Radio plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Active Diffusion ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Active 

Diffusion ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion 

en langue française et de diffusion d'œuvres musicales en langue française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° et alinéa 2 relatif à 

l'obligation de diffuser annuellement un minimum de 6%, dont les 3/4 entre 6h et 22h, d'œuvres 

musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux 

dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en 

région bilingue de Bruxelles-Capitale. Considérant que l’éditeur n’a aucun précédent en la matière, le 

Collège décide exceptionnellement, et ce malgré l'absence de réponse de l'éditeur dans le cadre d’une 

question constitutive d’une infraction potentielle,  de ne pas notifier de grief pour cet exercice mais 

veillera, lors du prochain contrôle, à baser son avis sur des données plus étendues qu’une seule journée 

d’échantillon. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 62/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Punchradio ASBL 

pour le service Yes FM (Ex RLO) au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Punchradio ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Yes FM 

(Ex RLO) par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 11/04/2022, l'éditeur Punchradio ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Yes FM (Ex RLO) pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret 

du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "Généraliste" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Yes FM (Ex RLO) 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Information 5% 

• Info culture 6% 

• Jeux 6% 

• Pub 6% 

• Musique 78% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 68,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 100,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

198,5 minutes.  

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il n'a pas adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Concernant son adhésion à l'AADJ, l'éditeur avait signalé être membre de la fédération Radio Z mais 

n’a pas pu fournir de justificatif pour l’exercice 2021. Le Collège décide d'adresser un grief à l'éditeur. 
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2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur n'a pas fourni les échantillons de programmes demandés. Il n'a pas répondu aux questions 

qui lui ont été transmises à ce sujet dans le cadre de la procédure de contrôle annuel. 

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 271 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 121 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 98,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 95,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 97,38%. Etant donnée la faible différence par rapport à 
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l'engagement, celui-ci est considéré comme étant rencontré. Le Collège invite l'éditeur à être attentif 

au bon respect de cet engagement au cours des exercices suivants. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

50,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 50,0% de musique 

avec des paroles francophones. D’après ses propres calculs, l’éditeur rencontre son engagement mais 

le respect de cet engagement n’a pu être contrôlé par les services du CSA, faute d’échantillons. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 6,0% et de 6,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. D’après ses propres calculs, l’éditeur rencontre son engagement mais le respect de cet 

engagement n’a pu être contrôlé par les services du CSA, faute d’échantillons. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Punchradio 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Yes FM (Ex RLO) plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Punchradio ASBL a respecté ses obligations 

en matière de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Punchradio 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion en langue 

française, de diffusion d'œuvres musicales en langue française et de diffusion d'œuvres musicales 

émanant de la Communauté française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 
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En matière de programmes d'information, le Collège décide de notifier un grief pour non-respect de 

l'article 3.1.1-2, 5° du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos, en vertu duquel l'éditeur de services dont le service de médias audiovisuels est 

distribué via une plateforme de distribution fermée doit, s'il diffuse de l'information, être membre de 

l’AADJ. 

En matière de fourniture des enregistrements et des conduites d'antenne, le Collège décide de notifier 

à l'éditeur un grief pour non-respect de l'article 3.1.1-3 du décret du 4 février 2021 relatif aux services 

de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos en vertu duquel le titulaire d'une 

autorisation est tenu de conserver une copie intégrale de ses programmes et de la conduite 

quotidienne y afférente et de mettre cette copie à la disposition de toute autorité qui en ferait la 

demande en vertu d’une disposition légale ou réglementaire. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 63/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Mediazone ASBL 

pour le service K.I.F. au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Mediazone ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service K.I.F. par 

voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 11/04/2022, l'éditeur Mediazone ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service K.I.F. pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 

2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Thématique" à titre principal et "Généraliste" à titre secondaire. 

1. Programmes du service K.I.F. 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Emissions musicales : 62,5%; 

• Emissions de divertissement : 18,5% 

• Emissions thématiques : 14% 

• Information/culturel : 4% 

• Publicité : 1% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 75,5 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 92,5 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

122,3 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 150 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 

à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 1 journaliste professionnel accrédité.  
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L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 198 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 179 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 95,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 40,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

50,7% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 49,9% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 49,88%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 10,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 10%, le sous-quota est donc de 7.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 11,8% et de 6,7% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 11,6% et 5,8% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 11,6% et à 5,8% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

ne rencontre pas son engagement. Le Décret étant entré en vigueur le 15 avril 2021, le Collège considère 

que les éditeurs ont eu le temps d’adapter leur programmation pour répondre à leur nouveau sous-

quota pour le 22 septembre 2021, date de l’échantillon demandé par les services du CSA. Cependant, 

la modification du Décret étant intervenue récemment, le Collège tient compte d’une période 

d’adaptation et décide de ne pas notifier de grief pour le présent exercice mais sera donc attentif au 

bon respect de cet engagement dans le futur. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Mediazone 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service K.I.F. plutôt que d'autres candidats. 
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Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Mediazone ASBL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Mediazone 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales en langue française. Le Collège fait preuve de tolérance 

concernant le manquement en matière de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté 

française sur base des raisons mentionnées ci-dessus. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-099/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 64/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Speed FM ASBL 

pour le service Radio Plus au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Speed FM ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Radio Plus 

par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 18/03/2022, l'éditeur Speed FM ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Radio Plus pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 

février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "Généraliste" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Radio Plus 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Information 5% 

• info culturel 6% 

• pub 6% 

• jeux 5% 

• musique 78% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 47,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 121,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

189 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 171 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 138 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 137 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 95,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 95,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 98,13%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 55,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

56,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 62,9% de musique avec 

des paroles francophones.  L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 10,1% et de 10,6% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 10,1% et 7,0% respectivement pour ce 

critère.  L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Speed FM 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Radio Plus plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Speed FM ASBL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Speed FM 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion en langue 

française, de diffusion d'œuvres musicales en langue française et de diffusion d'œuvres musicales 

émanant de la Communauté française. 
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En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 65/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur RCF Sud Belgique 

ASBL pour le service RCF Sud Belgique - Namur au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur RCF Sud Belgique ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service 

RCF Sud Belgique -Namur par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 10/03/2022, l'éditeur RCF Sud Belgique ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à 

la diffusion du service RCF Sud Belgique -Namur pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, 

§5 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage 

de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Communautaire" à titre principal et "Géographique" à titre 

secondaire. 

1. Programmes du service RCF Sud Belgique -Namur 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Publicité : 0 % 

• Information : 11% 

• Spiritualité : 14 % 

• Culture : 24 % 

• Société : 25 % 

• Musique : 26 % 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 36,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 32,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

1196,5 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 480 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 1 journaliste professionnel accrédité.  
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L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 1693 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 
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rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 2444 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 70,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 70,3%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 70,24%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 50,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

57,5% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 57,5% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 57,79%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 28,6% et de 48,9% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 28,7% et 14,0% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 29,07% et à 14,53% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur RCF Sud 

Belgique ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il 

a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont 

amené le Collège à autoriser le service RCF Sud Belgique -Namur plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur RCF Sud Belgique ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur RCF Sud 

Belgique ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements 

culturels, de production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en 

langue française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-103/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 66/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Radio Fagnes 

Ardennes ASBL pour le service Impact FM au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Radio Fagnes Ardennes ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le 

service Impact FM par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 23/03/2022, l'éditeur Radio Fagnes Ardennes ASBL a transmis au CSA son rapport annuel 

relatif à la diffusion du service Impact FM pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du 

décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de 

vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "Généraliste" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Impact FM 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Information : 10% 

• Musique : 72% 

• Jeux : 10% 

• Publicité : 8% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 20,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 148,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

212 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 194 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 1 journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 96 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 121 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 90,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 99,26%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 
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34,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 34,0% de musique avec 

des paroles francophones.  L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 6,0% et de 4,5% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 4,9% et 3,8% respectivement pour ce 

critère.  L’éditeur ne rencontre pas son engagement. 

L'éditeur n'a pas répondu aux questions qui lui ont été transmises dans le cadre de la procédure de 

contrôle annuel. 

Considérant que, lors de l’exercice précédent, l’analyse de l’échantillon par les services du CSA avait 

révélé une proportion de 5,77% et 4,10% sur les œuvres diffusées entre 6 heures et 22 heures, 

considérant également que l’analyse de l’échantillon de l’exercice 2021 s’est basée sur trois journées 

d’échantillon pour obtenir une meilleure représentativité de la programmation musicale de l’éditeur, le 

Collège décide de notifier un grief en la matière. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Radio Fagnes 

Ardennes ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont 

il a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont 

amené le Collège à autoriser le service Impact FM plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Radio Fagnes Ardennes ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Radio Fagnes 

Ardennes ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements 

culturels, de production propre, de diffusion en langue française et de diffusion d'œuvres musicales 

en langue française. 
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En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège décide de notifier un grief pour non-respect 

des engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° et alinéa 2 relatif à 

l'obligation de diffuser annuellement un minimum de 6%, dont les 3/4 entre 6h et 22h, d'œuvres 

musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux 

dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en 

région bilingue de Bruxelles-Capitale. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-105/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 67/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Alma ASBL pour 

le service Radio Alma au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Alma ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Radio Alma 

par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 11/03/2022, l'éditeur Alma ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la diffusion 

du service Radio Alma pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 

2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Expression" à titre principal et "Communautaire" à titre 

secondaire. 

1. Programmes du service Radio Alma 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Émissions à voccation culturelle : 55,7% 

• Émissions d’informations locales et générale : 13,4%  

• Émission de divertissement : 12,4% 

• Émission à vocation d’éducation permanente : 9,6%  

• Émission à vocation socio-culturelle : 7,6% 

• Publicité : 1,3% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 83,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 85,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

1010 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 1295 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 
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à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 1716 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 
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rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 2538 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 83,6% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 93,3%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 92,3%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 32,6% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 33,1%. Après vérification par les services 

du CSA, cette proportion est établie à 34,09%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

45,3% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 45,0% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 43,91%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 18,6% et de 17,9% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 16,6% et 8,8% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 15,86% et à 8,7% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Alma ASBL 

a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli les 

engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le Collège 

à autoriser le service Radio Alma plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Alma ASBL a respecté ses obligations en 

matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Alma ASBL a 

également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 68/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Radio Snoupy 

ASBL pour le service Retro Music FM (ex Snoupy FM) au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Radio Snoupy ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Retro 

Music FM (ex Snoupy FM) par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 14/03/2022, l'éditeur Radio Snoupy ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Retro Music FM (ex Snoupy FM) pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-

7, §5 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage 

de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal. 

1. Programmes du service Retro Music FM (ex Snoupy FM) 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• 5% information, 1% horoscope, 90% musicale, 3% culturel, 3% publicités 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 94,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 74,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

147 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 192 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 

à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 35 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 26 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 95,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 98,2%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 98,16%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 98,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 50,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

60,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 68,4% de musique 

avec des paroles francophones.  L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 10% dont au moins 10% entre 6 heures et 22 

heures d'œuvres musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de 

producteurs musicaux dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de 

langue française ou en région bilingue de Bruxelles-Capitale. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de musique de la Communauté française a été de 87,2% et de 87,4% 

sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. Cependant, dans son analyse de 

l’échantillon, l’éditeur relève 12.8% et 8,5% respectivement pour ce critère. L’analyse portant sur un faible 

échantillon, le Collège considère que l’éditeur rencontre son engagement. 

 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Radio Snoupy 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Retro Music FM (ex Snoupy FM) plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Radio Snoupy ASBL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Radio Snoupy 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion en langue 

française, de diffusion d'œuvres musicales en langue française et de diffusion d'œuvres musicales 

émanant de la Communauté française. 
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En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-111/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 69/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Artes ASBL pour 

le service Radio Vitamine au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Artes ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Radio Vitamine 

par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 14/03/2022, l'éditeur Artes ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la diffusion 

du service Radio Vitamine pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 

février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "Généraliste" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Radio Vitamine 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique 88.0%, Annonces et promotions d’activités artistiques, culturelles, locales ou 

touristiques : 7.0% (engagement 5.5%), pub (uniquement en décembre) 0.21%, solde = jingles, 

habillage, tops rubriques et interventions. 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 0 heures dans les conditions du direct 

et à concurrence de 140,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, voice-

tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 
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Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 35 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 141 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, 

il déclare que la proportion globale de production propre a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 50,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

58,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 58,0% de musique avec 

des paroles francophones.  L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 
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Communauté française a été de 10,0% et de 86,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 10,0% et 8,3% respectivement pour ce 

critère.  L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Artes ASBL 

a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli les 

engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le Collège 

à autoriser le service Radio Vitamine plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Artes ASBL a respecté ses obligations en 

matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Artes ASBL a 

également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 70/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Buzz Records 

SPRL pour le service No Radio au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Buzz Records SPRL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service No 

Radio par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 19/04/2022, l'éditeur Buzz Records SPRL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service No Radio pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 

février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "Généraliste" à titre secondaire. 

1. Programmes du service No Radio 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique : 94% 

• Contenu parlé (hors animation classique) de type chronique ou émission thématique : 3% 

• Informations : 2% 

• Publicités : 1% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 15,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 153,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

168 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 176 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 

à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  
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L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 360 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 0 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 90,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 95,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 95,37%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 40,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

43,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 44,9% de musique avec 

des paroles francophones.  L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 15,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 15%, le sous-quota est donc de 

11.25%. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 20,0% et de 13,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 21,1% et 14,0% respectivement pour ce 

critère.  L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Buzz Records 

SPRL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service No Radio plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Buzz Records SPRL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Buzz Records 

SPRL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion en langue 

française, de diffusion d'œuvres musicales en langue française et de diffusion d'œuvres musicales 

émanant de la Communauté française. 
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En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 71/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Diffusion ASBL 

pour le service Max FM au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Diffusion ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Max FM par 

voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 7/03/2022, l'éditeur Diffusion ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la diffusion 

du service Max FM pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 2021 

relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "Généraliste" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Max FM 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Informations 0% 

• Sport 0% 

• Musique 90% 

• Divertissement et promotion 10% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 50,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 118,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d'information pendant l'exercice 2021.  

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 
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d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur n'a pas fourni les échantillons de programmes demandés. Il n'a pas répondu aux questions 

qui lui ont été transmises à ce sujet dans le cadre de la procédure de contrôle annuel. 

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 619 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 245 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 71,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 98,3%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 98,22%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 35,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

30,5% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 30,5% de musique avec 
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des paroles francophones. D’après ses propres calculs, l’éditeur ne rencontre pas son engagement et 

le respect de cet engagement n’a pu être contrôlé par les services du CSA, faute d’échantillons. 

L'éditeur n'a pas répondu aux questions qui lui ont été transmises dans le cadre de la procédure de 

contrôle annuel. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 7,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 7%, le sous-quota est donc de 5.25%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 9,0% et de 8,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 9,0% et 8,1% respectivement pour ce 

critère.  D’après ses calculs, l’éditeur rencontre son engagement mais le respect de cet engagement 

n’a pu être contrôlé par les services du CSA, faute d’échantillons. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Diffusion 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Max FM plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Diffusion ASBL a respecté ses obligations en 

matière de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et 

d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Diffusion ASBL 

a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

En matière de fourniture des enregistrements et des conduites d'antenne, le Collège décide de notifier 

à l'éditeur un grief pour non-respect de l'article 3.1.1-3 du décret du 4 février 2021 relatif aux services 

de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos en vertu duquel le titulaire d'une 

autorisation est tenu de conserver une copie intégrale de ses programmes et de la conduite 

quotidienne y afférente et de mettre cette copie à la disposition de toute autorité qui en ferait la 

demande en vertu d’une disposition légale ou réglementaire. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate un manquement par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° relatif à l'obligation de 
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diffuser annuellement un minimum de 30% d'œuvres musicales de langue française. Considérant que 

l’éditeur n’a aucun précédent en la matière, le Collège décide exceptionnellement, et ce malgré 

l'absence de réponse de l'éditeur dans le cadre d’une question constitutive d’une infraction potentielle,  

de ne pas notifier de grief pour cet exercice mais veillera, lors du prochain contrôle, à baser son avis 

sur des données plus étendues qu’une seule journée d’échantillon. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-120/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 72/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Airs Libres ASBL 

pour le service Radio Air Libre au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Airs Libres ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Radio Air 

Libre par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 11/03/2022, l'éditeur Airs Libres ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Radio Air Libre pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret 

du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Expression" à titre principal. 

1. Programmes du service Radio Air Libre 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Production propre 98,55% 

• Programmes en français (hors musique) 85,34% 

• Musique 65% 

• Promotion culturelle 11,09% (musique comprise) ou 31,69% (hors musique) 

• Information 6,86% (musique comprise) ou 19,60% (hors musique) 

• Publicité 0% (Interdite par les statuts de l’ASBL Airs Libres) 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 58,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 110,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

265 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 155 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 1 journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 641 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 1456 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 97,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 98,5%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 98,47%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 75,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 86,3%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 86,29%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 70,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 
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84,5% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 84,5% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 84,89%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 8,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 8%, le sous-quota est donc de 6%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 16,1% et de 80,2% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 16,1% et 12,9% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 15,81% et à 13% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Airs Libres 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Radio Air Libre plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Airs Libres ASBL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Airs Libres 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 73/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur BXFM ASBL pour 

le service BX FM au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur BXFM ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service BX FM par voie 

hertzienne terrestre à partir du 31/01/2013. 

En date du 11/04/2022, l'éditeur BXFM ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la diffusion 

du service BX FM pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 2021 

relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "Thématique" à titre secondaire. 

1. Programmes du service BX FM 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• 79% musique 

• 20% Informations, agendas, chroniques bruxelloises et européennes (culture, histoire, arts, 

entrepreneuriat, environnement, …) et directs extérieurs. 

• 1% publicité 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 80,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 88,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

552 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 320 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 183 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 318 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 90,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 99,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 99,93%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 93,8% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,3% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 
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36,7% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 36,7% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 34,21%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 10,5% et de 8,3% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 9,2% et 6,1% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 7,42% et à 4,89% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur BXFM ASBL 

a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli les 

engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le Collège 

à autoriser le service BX FM plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur BXFM ASBL a respecté ses obligations en 

matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur BXFM ASBL a 

également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-125/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 74/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Radio Vibration 

ASBL pour le service Vibration au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Radio Vibration ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service 

Vibration par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 11/04/2022, l'éditeur Radio Vibration ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Vibration pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 

février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Thématique" à titre principal. 

1. Programmes du service Vibration 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Émission thématique musicale ou sociétale : 25% 

• Sélection musicale générale : 61% 

• Chroniques info, participation citoyenne, éducation permanente et socio-culturelle : 10% 

• Promotion – partenariat : 4% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 20,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 148,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

125 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 45 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur ne comportait pas de journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 918 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 331 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 85,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 98,7%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 98,68%. L'éditeur rencontre son engagement. 
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2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de  ,0% 

de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 0% de musique avec des 

paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 0%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 8,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 8%, le sous-quota est donc de 6%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 12,0% et de 9,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 14,6% et 8,0% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 6,41% et à 3,35% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

ne rencontre pas son engagement. 

L'éditeur n'a pas répondu aux questions qui lui ont été transmises dans le cadre de la procédure de 

contrôle annuel. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Radio 

Vibration ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont 

il a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont 

amené le Collège à autoriser le service Vibration plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Radio Vibration ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Radio 

Vibration ASBL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion 

en langue française et de diffusion d'œuvres musicales en langue française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 
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matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° et alinéa 2 relatif à 

l'obligation de diffuser annuellement un minimum de 6%, dont les 3/4 entre 6h et 22h, d'œuvres 

musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux 

dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en 

région bilingue de Bruxelles-Capitale. Considérant que l’éditeur n’a aucun précédent en la matière, le 

Collège décide exceptionnellement, et ce malgré l'absence de réponse de l'éditeur dans le cadre d’une 

question constitutive d’une infraction potentielle,  de ne pas notifier de grief pour cet exercice mais 

veillera, lors du prochain contrôle, à baser son avis sur des données plus étendues qu’une seule journée 

d’échantillon. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-126/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 75/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Cercle Ben 

Gourion ASBL pour le service Radio Judaïca au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Cercle Ben Gourion ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service 

Radio Judaïca par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 11/03/2022, l'éditeur Cercle Ben Gourion ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif 

à la diffusion du service Radio Judaïca pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du 

décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de 

vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Communautaire" à titre principal. 

1. Programmes du service Radio Judaïca 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Info : 15% 

• Sport : 2% 

• Culture : 27% 

• Musique : 45% 

• pub : 1% 

• Divers: 10% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 63,5 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 104,5 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

110 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 725 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 
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à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 1 journaliste professionnel accrédité.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 626 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 
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rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 646 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 98,8% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 84,5% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 98,5%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 96,15%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 33,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

36,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 35,0% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 40,76%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 8,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 8%, le sous-quota est donc de 6%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 8,0% et de 6,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 8,0% et 6,4% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 6,9% et à 6,63% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

ne rencontre pas son engagement. 

Interrogé au sujet de cette différence, l'éditeur explique que lors des journées d'échantillon, les 

émissions ont été perturbées par les aléas du direct et la programmation musicale prévue n'a par 

conséquent pas pu être respectée. L'éditeur s'engage à insister auprès de ses équipes afin que la 

diffusion suive de plus près la programmation prévue. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Cercle Ben 

Gourion ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il 
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a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont 

amené le Collège à autoriser le service Radio Judaïca plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Cercle Ben Gourion ASBL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Cercle Ben 

Gourion ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements 

culturels, de production propre, de diffusion en langue française et de diffusion d'œuvres musicales 

en langue française. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° et alinéa 2 relatif à 

l'obligation de diffuser annuellement un minimum de 6%, dont les 3/4 entre 6h et 22h, d'œuvres 

musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux 

dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en 

région bilingue de Bruxelles-Capitale. Suite aux explications transmises par l’éditeur, le Collège décide 

de ne pas notifier de grief mais veillera, lors du prochain contrôle, au bon respect de ce quota. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 76/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Beho FM ASBL 

pour le service Pep's Radio (ex 7FM) au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Beho FM ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service Pep's Radio 

(ex 7FM) par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 23/03/2022, l'éditeur Beho FM ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Pep's Radio (ex 7FM) pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du 

décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de 

vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal et "Généraliste" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Pep's Radio (ex 7FM) 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique 87%,  

• Culturel 5%,  

• Publicité 8% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 0 heures dans les conditions du direct 

et à concurrence de 168,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, voice-

tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d’information 

L’éditeur déclare ne pas avoir diffusé de programmes d’information pendant l’exercice 2021. A titre 

d’information, l’éditeur annonçait 160 minutes de programmes d’information par semaine dans sa 

demande d’autorisation. 

Dans son dossier de candidature, l’éditeur s’était engagé à diffuser des programmes d’information. 

Cet engagement n’a pas été tenu lors de l’exercice 2021 suite à des difficultés liées à la crise sanitaire. 

Cependant, l’éditeur déclare avoir repris la diffusion de programmes d’information depuis le 4 avril 

2022, avec 6 bulletins quotidiens d’informations nationales et internationales, réalisés par Belga. Dès 

que la situation financière le permettra, l’éditeur affirme vouloir ajouter des bulletins d’informations 

régionales à sa programmation. 
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Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 

à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

2. Engagements de l’éditeur en matière de programmation 

L’article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d’un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d’assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d’assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d’œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d’artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d’autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C’est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L’éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l’éditeur annonçait assurer une durée de 70 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 
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rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 75 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L’éditeur s’est engagé à réaliser 90,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 91,7%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 98,22%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L’éditeur s’est engagé à réaliser 93,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 93,5%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 93,45%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L’éditeur s’est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l’ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

30,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 19,8% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 19,58%. L’éditeur ne rencontre pas son engagement. 

Interrogé au sujet de cette différence, l’éditeur explique être conscient du problème mais ne pas avoir 

encore pu consacrer les efforts nécessaires à sa résolution. Il précise avoir entamé en novembre 2021 

un effort de refonte de la base musicale de la radio visant à augmenter fortement la présence de 

musique chantée en français sur ses ondes, qui devrait porter ses fruits en septembre 2022. 

2.5. Diffusion musicale d’œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l’éditeur s’est engagé à diffuser 6,0% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d’artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 6,0% et de 4,5% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 5,4% et 4,0% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 6,29% et à 4,2% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

ne rencontre pas entièrement son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Beho FM 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 
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les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Pep's Radio (ex 7FM) plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Beho FM ASBL a respecté ses obligations en 

matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Beho FM ASBL 

a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre et de diffusion en langue française. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° relatif à l'obligation de 

diffuser annuellement un minimum de 30% d'œuvres musicales de langue française. Suite aux 

explications transmises par l’éditeur, le Collège décide de ne pas notifier de grief, mais veillera au 

respect de ce quota lors du prochain contrôle. 
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En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° et alinéa 2 relatif à 

l'obligation de diffuser annuellement un minimum de 6%, dont les 3/4 entre 6h et 22h, d'œuvres 

musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux 

dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en 

région bilingue de Bruxelles-Capitale. Suite aux explications transmises par l’éditeur et vu le faible 

écart par rapport à l'engagement, le Collège décide de ne pas notifier de grief. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-137/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 77/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur RCF Liège ASBL 

pour le service RCF Liège au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur RCF Liège ASBL a été autorisé à diffuser, en tant que radio indépendante, le service RCF Liège 

par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 10/03/2022, l'éditeur RCF Liège ASBL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service RCF Liège pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 

février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Communautaire" à titre principal et "Géographique" à titre 

secondaire. 

1. Programmes du service RCF Liège 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Culture 19,3% 

• Foi et spiritualité 21,2% 

• Informations 16,6% 

• Magazine et Société : 23.4% 

• Musique : 19,5% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 9,5 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 158,5 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

779 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 472 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 3 journalistes professionnels accrédités.  

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 2309 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 2479 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 71,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 73,3%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 73,2%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%.  L'éditeur rencontre son 

engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 40,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 
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40,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 74,8% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 71,84%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 6,0% et de 4,5% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 33,3% et 10,1% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 32,56% et à 10,08% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur RCF Liège 

ASBL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service RCF Liège plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur RCF Liège ASBL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur RCF Liège 

ASBL a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 78/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur NRJ Belgique SA 

pour le service NRJ au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur NRJ Belgique SA a été autorisé à diffuser, en tant que réseau, le service NRJ par voie hertzienne 

terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 8/03/2022, l'éditeur NRJ Belgique SA a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service NRJ pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 

2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Généraliste" à titre principal et "Musicale jeune" à titre secondaire. 

1. Programmes du service NRJ 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Publicité : 10% 

• Habillage : 6% 

• Information : 1,5% 

• Animation / interactivité / jeux : 13% 

• Musique : 69,50% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 168,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

182,5 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 160 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 3 journalistes professionnels accrédités. L'éditeur 

a reconnu une société interne de journalistes, dont il a fourni une copie des statuts. 

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 114 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 66 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, 

il déclare que la proportion globale de production propre a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

30,6% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 30,6% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 30,94%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 8,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 8%, le sous-quota est donc de 6%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 12,7% et de 53,9% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 12,7% et 6,9% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 12,8% et à 6,93% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur NRJ Belgique 

SA a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service NRJ plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur NRJ Belgique SA a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur NRJ Belgique 

SA a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion en langue 
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française, de diffusion d'œuvres musicales en langue française et de diffusion d'œuvres musicales 

émanant de la Communauté française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-028/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 79/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur NRJ Belgique SA 

pour le service Chérie au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur NRJ Belgique SA a été autorisé à diffuser, en tant que réseau, le service Chérie par voie 

hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 8/03/2022, l'éditeur NRJ Belgique SA a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Chérie pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 

février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Généraliste" à titre principal et "Musicale adulte" à titre 

secondaire. 

1. Programmes du service Chérie 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique : 87%  

• Animation, séquences, interviews, interactivité : 5% 

• Publicité : 6% 

• Autopromotion : 2% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 68,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 100,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

28 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 206 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 

à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 
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Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 2 journalistes professionnels accrédités. L'éditeur 

a reconnu une société interne de journalistes, dont il a fourni une copie des statuts. 

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 106,75 minutes de 

promotion culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées 

dans son rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 147 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, 

il déclare que la proportion globale de production propre a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 35,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

37,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 37,0% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 37,79%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 7,5% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 7.5%, le sous-quota est donc de 

5.6%. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 13,0% et de 11,9% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 13,0% et 8,1% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 13,32% et à 7,9% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur NRJ Belgique 

SA a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Chérie plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur NRJ Belgique SA a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur NRJ Belgique 

SA a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 
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production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 80/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Nostalgie 

Belgique SA pour le service Nostalgie + au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Nostalgie Belgique SA a été autorisé à diffuser, en tant que réseau, le service Nostalgie + par 

voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 8/03/2022, l'éditeur Nostalgie Belgique SA a transmis au CSA son rapport annuel relatif à 

la diffusion du service Nostalgie + pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret 

du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Généraliste" à titre principal et "Patrimoine" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Nostalgie + 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• 85.8% de musique 

• 1.6% d’animation 

• 2.6% d’information 

• 10% de publicité 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 70,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 98,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

192 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 500 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 

à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 6 journalistes professionnels accrédités. L'éditeur 

a reconnu une société interne de journalistes, dont il a fourni une copie des statuts. 
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L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 319 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 105 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, 

il déclare que la proportion globale de production propre a été de 97,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 97,4%. Etant donnée la faible différence par rapport à 

DocuSign Envelope ID: 4C9D3A56-AC1C-4C95-B983-84C53D56CD99

http://www.csa.be/


www.csa.be 

l'engagement, celui-ci est considéré comme étant rencontré. Le Collège invite l'éditeur à être attentif 

au bon respect de cet engagement au cours des exercices suivants. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 46,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

33,8% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 34,3% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 34,65%. L’éditeur ne rencontre pas son engagement. 

Le Collège constate que l’application de ce quota pose question au regard du format particulier du 

service. L’éditeur a introduit une demande de révision d’engagements qui est en cours de traitement. 

Le Collège statuera sur cette demande en cohérence avec les futurs quotas du service public. Le 

Collège décide de ne pas notifier de grief en la matière. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 2,9% et de 69,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 3,4% et 2,4% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 3,4% et à 2,43% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

ne rencontre pas son engagement. 

Le Collège constate que l’application de ce quota pose question au regard du format particulier du 

service. L’éditeur a introduit une demande de dérogation qui est en cours de traitement. Le Collège 

statuera sur cette demande en cohérence avec les futurs quotas du service public. Le Collège décide 

de ne pas notifier de grief en la matière. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Nostalgie 

Belgique SA a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a 
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rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené 

le Collège à autoriser le service Nostalgie + plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Nostalgie Belgique SA a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Nostalgie 

Belgique SA a également respecté ses engagements en matière de production propre et de diffusion 

en langue française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° relatif à l'obligation de 

diffuser annuellement un minimum de 30% d'œuvres musicales de langue française. Considérant la 

demande de révision d’engagements introduite par l’éditeur, qui sera traitée dans les meilleurs délais, 

le Collège décide de ne pas notifier de grief. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° et alinéa 2 relatif à 

l'obligation de diffuser annuellement un minimum de 6%, dont les 3/4 entre 6h et 22h, d'œuvres 

musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux 

dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en 

région bilingue de Bruxelles-Capitale. Considérant la demande de dérogation introduite par l’éditeur, 

qui sera traitée dans les meilleurs délais, le Collège décide de ne pas notifier de grief. 

 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 81/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Nostalgie 

Belgique SA pour le service Nostalgie au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Nostalgie Belgique SA a été autorisé à diffuser, en tant que réseau, le service Nostalgie par 

voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 8/03/2022, l'éditeur Nostalgie Belgique SA a transmis au CSA son rapport annuel relatif à 

la diffusion du service Nostalgie pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 

4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Généraliste" à titre principal et "Patrimoine" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Nostalgie 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique : 77% 

• Information : 2% 

• Contenu et rendez-vous thématiques (interviews, séquences et chroniques) : 8% 

• Interactivité : 3% 

• Publicité : 8% 

• Autopromotion : 2% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 108,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 60,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

286 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 324 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 

à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 
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Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 8 journalistes professionnels accrédités. L'éditeur 

a reconnu une société interne de journalistes, dont il a fourni une copie des statuts. 

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 73 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 132 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, 

il déclare que la proportion globale de production propre a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 
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2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

34,1% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 34,1% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 35%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 7,2% et de 5,8% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 7,2% et 3,4% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 7,39% et à 4,19% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

ne rencontre pas son engagement. 

Interrogé à ce sujet, l'éditeur reconnaît avoir mal interprété le texte du nouveau Décret et, partant, 

n'avoir pas respecté son engagement pour la période de 6 heures à 22 heures. L'éditeur assure avoir 

pris des mesures correctives dès le début de l'exercice 2022 pour remédier à la situation et rencontrer 

son engagement par l'ajout du nombre de titres nécessaires dans la la programmation musicale de 

chaque journée. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Nostalgie 

Belgique SA a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a 

rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené 

le Collège à autoriser le service Nostalgie plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Nostalgie Belgique SA a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Nostalgie 

Belgique SA a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements 
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culturels, de production propre, de diffusion en langue française et de diffusion d'œuvres musicales 

en langue française. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° et alinéa 2 relatif à 

l'obligation de diffuser annuellement un minimum de 6%, dont les 3/4 entre 6h et 22h, d'œuvres 

musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux 

dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en 

région bilingue de Bruxelles-Capitale. Suite aux explications transmises par l’éditeur et vu le faible 

écart constaté par rapport à l'engagement, le Collège décide de ne pas notifier de grief mais veillera, 

lors du prochain contrôle, au bon respect de ce quota pour la période 06h-22h. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 82/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur FM 

Développement SCRL pour le service Fun Radio au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur FM Développement SCRL a été autorisé à diffuser, en tant que réseau, le service Fun Radio par 

voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 10/03/2022, l'éditeur FM Développement SCRL a transmis au CSA son rapport annuel relatif 

à la diffusion du service Fun Radio pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret 

du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Généraliste" à titre principal et "Musicale jeune" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Fun Radio 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Habillage d’antenne / jingles /… : 8% 

• Animations : 6% 

• Publicités : 7 % 

• Divertissements : 13% à 14% 

• Capsules/ interviews/ Musique: 61% 

• Services: 4% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 150,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 18,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

248,5 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 266 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 4 journalistes professionnels accrédités. L'éditeur 

s'est engagé à reconnaître une société de journalistes lorsque sa rédaction en ferait la demande et, 

entretemps, à consulter ses journalistes sur les questions prévues à l'article 3.1.1-2, §1er, 4° du Décret. 
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L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 345 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 
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rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 495 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 85,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 94,9%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 94,86%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 24,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

26,1% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 26,1% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 26,67%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,5% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6.5%, le sous-quota est donc de 

4.9%. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 10,6% et de 4,8% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 10,6% et 4,9% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 11,02% et à 5,26% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur FM 

Développement SCRL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière 

dont il a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui 

ont amené le Collège à autoriser le service Fun Radio plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur FM Développement SCRL a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur FM 

Développement SCRL a également respecté ses engagements en matière de promotion des 

évènements culturels, de production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres 

musicales en langue française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté 

française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 83/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur INADI SA pour le 

service Bel RTL au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur INADI SA a été autorisé à diffuser, en tant que réseau, le service Bel RTL par voie hertzienne 

terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 11/03/2022, l'éditeur INADI SA a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la diffusion du 

service Bel RTL pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 2021 

relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Généraliste" à titre principal et "News/talk" à titre secondaire. 

1. Programmes du service Bel RTL 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Magazines (actu, société, culture, …) : 33% 

• Musique : 33,8 %  

• Informations (RTL info) : 11,2% 

• Publicité : 12% 

• Programmes de service et d’humour : 10% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 129,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 39,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

1102,5 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 1089 minutes de programmes d’information 

par semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 26 journalistes professionnels accrédités. 

L'éditeur a reconnu une société interne de journalistes, dont il a fourni une copie des statuts. 

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

DocuSign Envelope ID: 4C9D3A56-AC1C-4C95-B983-84C53D56CD99

http://www.csa.be/


www.csa.be 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 2633 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 2080 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 80,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 82,6%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 79,76%. Etant donnée la faible différence par rapport à 
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l'engagement, celui-ci est considéré comme étant rencontré. Le Collège invite l'éditeur à être attentif 

au bon respect de cet engagement au cours des exercices suivants. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 43,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

47,7% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 47,7% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 47,74%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 8,0% dont au moins 6,5% entre 6 heures et 22 

heures d'œuvres musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de 

producteurs musicaux dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de 

langue française ou en région bilingue de Bruxelles-Capitale. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de musique de la Communauté française a été de 15,2% et de 100,0% 

sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, 

l’éditeur relève 15,2% et 8,7% respectivement pour ce critère. Après vérification par les services du CSA 

des conduites musicales fournies, cette proportion est établie à 15,24% et à 8,7% sur les œuvres 

diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur INADI SA a 

respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli les 

engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le Collège 

à autoriser le service Bel RTL plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur INADI SA a respecté ses obligations en 

matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur INADI SA a 

également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion en langue 

française, de diffusion d'œuvres musicales en langue française et de diffusion d'œuvres musicales 

émanant de la Communauté française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

DocuSign Envelope ID: 4C9D3A56-AC1C-4C95-B983-84C53D56CD99

http://www.csa.be/


www.csa.be 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-068/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 84/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur COBELFRA SA 

pour le service Radio Contact au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur COBELFRA SA a été autorisé à diffuser, en tant que réseau, le service Radio Contact par voie 

hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 11/03/2022, l'éditeur COBELFRA SA a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la diffusion 

du service Radio Contact pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 

2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Généraliste" à titre principal et "Musicale adulte" à titre 

secondaire. 

1. Programmes du service Radio Contact 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Publicité : 12% 

• Musique : 70% 

• Informations : 5% 

• Habillage : 3% 

• Animation : 10% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 134,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 34,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

528,5 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 321 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 9 journalistes professionnels accrédités. L'éditeur 

a reconnu une société interne de journalistes, dont il a fourni une copie des statuts. 

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 60 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 57 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, 

il déclare que la proportion globale de production propre a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 33,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

36,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 36,0% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 35,84%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 8,0% dont au moins 6,5% entre 6 heures et 22 

heures d'œuvres musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de 

producteurs musicaux dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de 

langue française ou en région bilingue de Bruxelles-Capitale. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de musique de la Communauté française a été de 13,9% et de 95,0% 

sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, 

l’éditeur relève 13,9% et 7,6% respectivement pour ce critère. Après vérification par les services du CSA 

des conduites musicales fournies, cette proportion est établie à 13,95% et à 7,73% sur les œuvres 

diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Webradios de l’éditeur COBELFRA SA 

L’éditeur a fourni l’ensemble des éléments nécessaires au contrôle de ses deux webradios distribuées 

sur plateformes fermées Mint et Contact Urban. 

Les services du CSA ont calculé les quotas musicaux du service Mint en application de l’article 3.1.3-10 

du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de 

vidéos sur base des 8 journées d’échantillon fournies par l’éditeur. Le service Contact Ubran fait l’objet 

d’une dérogation aux quotas musicaux. 

Après analyse des conduites du service Mint, le CSA a établi la proportion de musique chantée sur 

des textes en langue française à 38,03% soit une différence positive de 8,03% par rapport au seuil légal 

de 30% fixé par le décret. En diffusion musicale d’œuvres de la Communauté française, la proportion 

a été établie à 7,64% et à 4,73% entre 6 heures et 22 heures par les services du CSA soit des différences 

positives par rapport aux seuils légaux de 1,64% en 24 heures et de 0,23% entre 6 heures et 22 heures. 

DocuSign Envelope ID: 4C9D3A56-AC1C-4C95-B983-84C53D56CD99

http://www.csa.be/


www.csa.be 

4. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur COBELFRA 

SA a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Radio Contact plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur COBELFRA SA a respecté ses obligations en 

matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur COBELFRA SA 

a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion en langue 

française, de diffusion d'œuvres musicales en langue française et de diffusion d'œuvres musicales 

émanant de la Communauté française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 85/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Baffrey-Jauregui 

SNC pour le service Antipode au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Baffrey-Jauregui SNC a été autorisé à diffuser, en tant que réseau, le service Antipode par 

voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 21/03/2022, l'éditeur Baffrey-Jauregui SNC a transmis au CSA son rapport annuel relatif à 

la diffusion du service Antipode pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 

4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal. 

1. Programmes du service Antipode 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique : 83% 

• Publicité : 4% 

• Séquences et annonces : 5% 

• Animation/concours/jingles ou mix : 4% 

• Informations : 4% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 16,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 152,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

115 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 140 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 

à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 
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Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 1 journaliste professionnel accrédité. L'éditeur 

s'est engagé à reconnaître une société de journalistes lorsque sa rédaction en ferait la demande et, 

entretemps, à consulter ses journalistes sur les questions prévues à l'article 3.1.1-2, §1er, 4° du Décret. 

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 153 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 79 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 98,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 36,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

40,5% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 40,5% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 39,91%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 7,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 7%, le sous-quota est donc de 5.25%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 11,5% et de 17,2% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 11,5% et 12,4% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 17,46% et à 13,39% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Baffrey-

Jauregui SNC a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il 

a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont 

amené le Collège à autoriser le service Antipode plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Baffrey-Jauregui SNC a respecté ses 

obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Baffrey-

Jauregui SNC a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion 

en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue française et de diffusion d'œuvres 

musicales émanant de la Communauté française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-091/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 86/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur RMP SA pour le 

service Sud Radio au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur RMP SA a été autorisé à diffuser, en tant que réseau, le service Sud Radio par voie hertzienne 

terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 11/04/2022, l'éditeur RMP SA a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la diffusion du 

service Sud Radio pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 2021 

relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal. 

1. Programmes du service Sud Radio 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique : 87,2% 

• Rubriques antennes : 1,5% 

• Jeux : 1% 

• Publicité : 5,6% 

• Infos et rubriques-infos : 4,7% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 126,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 42,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

414 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 376 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 1 journaliste professionnel accrédité. L'éditeur 

s'est engagé à reconnaître une société de journalistes lorsque sa rédaction en ferait la demande et, 

entretemps, à consulter ses journalistes sur les questions prévues à l'article 3.1.1-2, §1er, 4° du Décret. 

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a partiellement fourni les échantillons de programmes demandés. Malgré plusieurs rappels, 

l’éditeur n’a jamais transmis les conduites relatives aux deux derniers échantillons de l’exercice. 

L’éditeur n’a pas répondu aux questions qui lui ont été adressées à ce sujet dans le cadre du contrôle 

annuel. 

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 118 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 137 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, 

il déclare que la proportion globale de production propre a été de 96,7%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 96,71%. Etant donnée la faible différence par rapport à 
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l'engagement, celui-ci est considéré comme étant rencontré. Le Collège invite l'éditeur à être attentif 

au bon respect de cet engagement au cours des exercices suivants. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 50,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

45,1% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 45,1% de musique avec 

des paroles francophones. L’éditeur ne rencontre pas son engagement. 

L'éditeur n'a pas répondu aux questions qui lui ont été transmises dans le cadre de la procédure de 

contrôle annuel. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 12,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 12%, le sous-quota est donc de 9%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 17,4% et de 61,5% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 17,4% et 10,7% respectivement pour ce 

critère.  L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur RMP SA a 

respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli les 

engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le Collège 

à autoriser le service Sud Radio plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur RMP SA a respecté ses obligations en matière 

de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion 

à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur RMP SA a 

également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de 

la Communauté française. 

En matière de fourniture des enregistrements et des conduites d'antenne, le Collège décide de notifier 

à l'éditeur un grief pour non-respect de l'article 3.1.1-3 du décret du 4 février 2021 relatif aux services 

DocuSign Envelope ID: 4C9D3A56-AC1C-4C95-B983-84C53D56CD99

http://www.csa.be/


www.csa.be 

de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos en vertu duquel le titulaire d'une 

autorisation est tenu de conserver une copie intégrale de ses programmes et de la conduite 

quotidienne y afférente et de mettre cette copie à la disposition de toute autorité qui en ferait la 

demande en vertu d’une disposition légale ou réglementaire. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° relatif à l'obligation de 

diffuser annuellement un minimum de 30% d'œuvres musicales de langue française. Considérant que 

le Collège, dans une décision en date du 31 mars 2022, a adressé à l'éditeur un avertissement pour le 

même manquement, relatif cette fois à l'exercice 2020 ; considérant que, vu la date de cette décision, 

l'éditeur n'aurait pas été en mesure de rectifier la situation à temps pour l'exercice 2021, le Collège 

décide de ne pas notifier de grief, mais sera attentif au respect de cet engagement lors du prochain 

contrôle. Le Collège invite fermement l'éditeur à respecter son engagement ou à introduire sans tarder 

la demande de révision d'engagement mentionnée lors de son audition en date du 10 février 2022, au 

risque d’être sanctionné lourdement pour le prochain exercice. En outre, le Collège rappelle qu’une 

situation de grief persistant dans le chef d’un éditeur aura un impact négatif sur une éventuelle 

candidature de sa part au prochain plan de fréquences. 

 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-117/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 87/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur RMP SA pour le 

service Sud Radio Belgique au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur RMP SA a été autorisé à diffuser, en tant que réseau, le service Sud Radio Belgique par voie 

hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 11/04/2022, l'éditeur RMP SA a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la diffusion du 

service Sud Radio Belgique pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 

février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Généraliste" à titre principal et "Musicale adulte" à titre 

secondaire. 

1. Programmes du service Sud Radio Belgique 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Musique : 90,9% 

• Rubriques antenne : 2,84% 

• Jeux : 0,65% 

• Publicité : 1,9% 

• Infos et rubriques-infos : 3,71% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 126,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 42,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

306 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 366 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 

à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 
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Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 1 journaliste professionnel accrédité. L'éditeur 

s'est engagé à reconnaître une société de journalistes lorsque sa rédaction en ferait la demande et, 

entretemps, à consulter ses journalistes sur les questions prévues à l'article 3.1.1-2, §1er, 4° du Décret. 

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 205,5 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 135 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 70,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 44,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 44,28%. L'éditeur ne rencontre pas son engagement. 

Considérant que l'éditeur a récemment été sanctionné pour le même manquement portant sur 

l'exercice 2020 et n’aurait par conséquent pas été en mesure de rectifier la situation pour l'exercice 

suivant, le Collège décide de ne pas notifier de grief mais veillera, au cours des prochains exercices, 

au respect de celui-ci. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 40,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

45,9% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 45,9% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 45,15%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 15,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 15%, le sous-quota est donc de 

11.25%. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 17,3% et de 11,5% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 17,3% et 11,5% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 16,93% et à 11% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

ne rencontre pas son engagement. Cependant, la modification du Décret étant intervenue 

récemment, le Collège décide de ne pas notifier de grief pour le présent exercice mais sera donc 

attentif au bon respect de cet engagement dans le futur. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur RMP SA a 

respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli les 
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engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le Collège 

à autoriser le service Sud Radio Belgique plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur RMP SA a respecté ses obligations en matière 

de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de règlement 

d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur RMP SA a 

également respecté ses engagements en matière de diffusion en langue française, de diffusion 

d'œuvres musicales en langue française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la 

Communauté française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

En matière de production propre, le Collège constate un écart par rapport aux engagements pris dans 

le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 2° du décret coordonné sur les services de médias audiovisuels 

relatif à l'obligation d'assurer un minimum de 70% de production propre sauf dérogation motivée 

accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en vue de favoriser la diversité des services ou 

en application de l’article 3.1.3-6. Considérant que le Collège, dans une décision en date du 31 mars 

2022, a adressé à l'éditeur un avertissement pour le même manquement, relatif cette fois à l'exercice 

2020, considérant que, vu la date de cette décision, l'éditeur n'aurait pas été en mesure de rectifier la 

situation à temps pour l'exercice 2021, le Collège décide de ne pas notifier de grief, mais sera attentif 

au respect de cet engagement lors du prochain contrôle. Le Collège invite fermement l'éditeur à 

respecter ses engagements ou à introduire sans tarder une demande de révision d’engagement en 

la matière (impliquant une demande de dérogation au seuil légale de 70%), au risque d’être 

sanctionné lourdement pour le prochain exercice. En outre, le Collège rappelle qu’une situation de grief 

persistant dans le chef d’un éditeur aura un impact négatif sur une éventuelle candidature de sa part 

au prochain plan de fréquences. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 88/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur IPM Radio SA 

pour le service DH Radio au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur IPM Radio SA a été autorisé à diffuser, en tant que réseau, le service DH Radio par voie 

hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 25/03/2022, l'éditeur IPM Radio SA a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service DH Radio pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 

février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

1. Programmes du service DH Radio 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Info 9% 

• Culture 1%  

• Pub 7%  

• Musique 83% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 103,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 65,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

574 minutes.  

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 3 journalistes professionnels accrédités. L'éditeur 

a reconnu une société interne de journalistes, dont il a fourni une copie des statuts. 

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 
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dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 135 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 111 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, 

il déclare que la proportion globale de production propre a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

33,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 33,2% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 33,67%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 7,5% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 7.5%, le sous-quota est donc de 

5.6%. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 14,5% et de 14,5% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 11,4% et 11,0% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 17,2% et à 12,8% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. L’éditeur 

rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur IPM Radio 

SA a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service DH Radio plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur IPM Radio SA a respecté ses obligations en 

matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur IPM Radio SA 

a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion en langue 
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française, de diffusion d'œuvres musicales en langue française et de diffusion d'œuvres musicales 

émanant de la Communauté française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-136/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 89/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur RMS Régie SPRL 

pour le service Must FM au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur RMS Régie SPRL a été autorisé à diffuser, en tant que réseau, le service Must FM par voie 

hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 8/04/2022, l'éditeur RMS Régie SPRL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la 

diffusion du service Must FM pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 

février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal. 

1. Programmes du service Must FM 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Diffusion de publicité 5% 

• Jingles et habillage 4% 

• Agenda culturel, interviews diverses, infos pratiques 7 % (initialement 10 % toujours perturbé 

cette année) 

• Jeux, animation d’antenne 4% (initialement 8 % légèrement perturbée cette année) 

• Information 3% 

• Musique 77% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 5,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 163,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

323 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 583 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 
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à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 1 journaliste professionnel accrédité. L'éditeur 

s'est engagé à reconnaître une société de journalistes lorsque sa rédaction en ferait la demande et, 

entretemps, à consulter ses journalistes sur les questions prévues à l'article 3.1.1-2, §1er, 4° du Décret. 

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 205 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 176 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, 

il déclare que la proportion globale de production propre a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 38,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

45,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 45,0% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 41,59%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 13,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 13%, le sous-quota est donc de 

9.75%. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 23,6% et de 55,8% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 23,6% et 13,2% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 22,99% et à 12,42% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur RMS Régie 

SPRL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service Must FM plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur RMS Régie SPRL a respecté ses obligations 

en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur RMS Régie 

SPRL a également respecté ses engagements en matière de production propre, de diffusion en langue 

française, de diffusion d'œuvres musicales en langue française et de diffusion d'œuvres musicales 

émanant de la Communauté française. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-138/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 90/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur RCF FWB SPRL 

pour le service 1RCF au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur RCF FWB SPRL a été autorisé à diffuser, en tant que réseau, le service 1RCF par voie hertzienne 

terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 11/03/2022, l'éditeur RCF FWB SPRL a transmis au CSA son rapport annuel relatif à la diffusion 

du service 1RCF pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 du décret du 4 février 2021 

relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Communautaire" à titre principal. 

1. Programmes du service 1RCF 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Culture 7% 

• Infos & actualités 14% 

• Musicales thématiques 19% (hors musique interstitielle) 

• Société 34% 

• Spiritualités 18% 

• Autopromotion 9% 

• Publicité 0% 

• Total 100% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 30,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 138,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

791 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 555 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 1 journaliste professionnel accrédité. L'éditeur a 

reconnu une société interne de journalistes, dont il a fourni une copie des statuts. 
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L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 523 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 
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rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 557 minutes de promotion culturelle 

hebdomadaire. L’éditeur rencontre dès lors son objectif de promotion culturelle. 

2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 70,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de production propre a été de 71,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 70,9%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 30,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

62,0% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 62,0% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 61,54%. L’éditeur rencontre son engagement. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 6,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 6%, le sous-quota est donc de 4.5%. 

Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 12,0% et de 59,0% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 12,0% et 7,5% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 12,32% et à 6,97% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur rencontre son engagement. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur RCF FWB 

SPRL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière dont il a rempli 

les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui ont amené le 

Collège à autoriser le service 1RCF plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur RCF FWB SPRL a respecté ses obligations en 

matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites d'antenne, de 

règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information et d’adhésion à 

l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 
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Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur RCF FWB SPRL 

a également respecté ses engagements en matière de promotion des évènements culturels, de 

production propre, de diffusion en langue française, de diffusion d'œuvres musicales en langue 

française et de diffusion d'œuvres musicales émanant de la Communauté française. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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PF2019-139/RA2021 

 

Collège d'autorisation et de contrôle 

Avis 91/2022 

Avis relatif au respect des engagements et obligations de l'éditeur Maximum Média 

Diffusion SPRL pour le service Maximum FM au cours de l’exercice 2021 

L'éditeur Maximum Média Diffusion SPRL a été autorisé à diffuser, en tant que réseau, le service 

Maximum FM par voie hertzienne terrestre à partir du 11/07/2019. 

En date du 8/04/2022, l'éditeur Maximum Média Diffusion SPRL a transmis au CSA son rapport annuel 

relatif à la diffusion du service Maximum FM pour l’exercice 2021, en application de l'article 3.1.3-7, §5 

du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de 

vidéos. 

Lors du processus d'autorisation, et sur base des éléments repris dans le dossier de candidature, le 

Collège a attribué à l'éditeur le profil "Géographique" à titre principal. 

1. Programmes du service Maximum FM 

1.1. Nature des programmes 

Les programmes sont répartis en diverses catégories de la manière suivante : 

• Diffusion de publicité 5% 

• Jingles et habillage 4% 

• Agenda culturel, interviews diverses, infos pratiques 7 % (initialement 10 % toujours perturbé 

cette année) 

• Jeux, animation d’antenne 4% (initialement 8 % légèrement perturbés cette année) 

• Information 3% 

• Musique 77% 

La production d'une semaine type est assurée à concurrence de 5,0 heures dans les conditions du 

direct et à concurrence de 163,0 heures par des moyens automatiques (diffusion musicale en continu, 

voice-tracking, rediffusion, etc.). 

1.2. Programmes d'information 

L'éditeur déclare avoir diffusé en 2021 des programmes d'information pour un total hebdomadaire de 

241 minutes. A titre d’information, l’éditeur annonçait 359 minutes de programmes d’information par 

semaine dans sa demande d’autorisation. 

Le Collège rappelle que les engagements pris en termes de diffusion de programmes d’information 

lors de l’appel d’offre ont été pris en compte dans l’évaluation des candidatures et pourront donc faire 
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à terme l’objet d’un contrôle à ce titre. L’année 2021 ayant encore été difficile en raison de la situation 

sanitaire, le Collège fait preuve de tolérance pour ce contrôle. 

Pour cet exercice, la rédaction de l’éditeur comportait 1 journaliste professionnel accrédité. L'éditeur 

s'est engagé à reconnaître une société de journalistes lorsque sa rédaction en ferait la demande et, 

entretemps, à consulter ses journalistes sur les questions prévues à l'article 3.1.1-2, §1er, 4° du Décret. 

L'éditeur dispose d’un règlement d’ordre intérieur en matière d’objectivité dans le traitement de 

l’information. Il a adhéré à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

2. Engagements de l'éditeur en matière de programmation 

L'article 4.2.3-1 du décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias audiovisuels et aux services 

de partage de vidéos prévoit que tout éditeur d'un service de média sonore autorisé à diffuser par la 

voie hertzienne terrestre analogique et numérique est tenu de veiller à la promotion culturelle, et sauf 

dérogation, d'assurer un minimum de 70% de production propre, de diffuser ses programmes en 

langue française, d'assurer dans sa programmation musicale un minimum de 30% d'œuvres 

musicales de langue française et au moins 6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de 

compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d’exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée accordée par le Collège d'autorisation et de contrôle en 

vue de garantir la diversité linguistique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins ¾ des œuvres doivent 

être diffusées entre 6h et 22h. Ce taux de 6% devra croître graduellement et chaque année à compter 

de l’entrée en vigueur du décret pour atteindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour les radios 

indépendantes à l’horizon 2026. Les Services du CSA établissent dorénavant le pourcentage de titres 

issus de la Communauté française devant être diffusés entre 6 et 22h en calculant 75% de 

l’engagement pris par l’éditeur sur 24 heures. D’autres méthodes de calcul ont pu être utilisées par 

certains éditeurs dans leur rapport, ce qui explique la présence éventuelle d’incohérences dans leur 

déclaratif repris dans le présent avis. 

Pour rappel, lors de leur demande d’autorisation, les éditeurs ont été amenés à prendre leurs propres 

engagements en ces matières. Ces engagements peuvent être supérieurs aux seuils légaux. C'est sur 

ces engagements que porte le contrôle annuel. 

L'éditeur a fourni les échantillons de programmes demandés.  

2.1. Promotion culturelle 

Dans sa demande d’autorisation, l'éditeur annonçait assurer une durée de 290 minutes de promotion 

culturelle au sein de sa programmation. En 2021, selon l’analyse des informations déclarées dans son 

rapport annuel, l’éditeur a réalisé une moyenne de 229 minutes de promotion culturelle hebdomadaire. 

L’éditeur ne rencontre dès lors pas son objectif de promotion culturelle. 

Cependant, pour l’exercice 2021, étant donné l’impact considérable de la pandémie de COVID 19 sur la 

vie culturelle et notamment l’arrêt d’un grand nombre d’activités culturelles en Fédération Wallonie-

Bruxelles, le Collège reconnaît la difficulté, voire l’impossibilité pour les radios d’avoir pu en faire la 

promotion de manière adéquate. Il considère dès lors qu’il n’y a pas lieu d’établir de manquement en 

la matière. 
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2.2. Production propre 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en production propre. Pour l’exercice 2021, 

il déclare que la proportion globale de production propre a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.3. Programmes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à réaliser 100,0% de son programme en langue française. Pour l’exercice 2021, il 

déclare que la proportion globale de langue française a été de 100,0%. Après vérification par les 

services du CSA, cette proportion est établie à 100%. L'éditeur rencontre son engagement. 

2.4. Diffusion musicale sur des textes en langue française 

L'éditeur s'est engagé à diffuser 38,0% de musique chantée sur des textes en langue française. Sur 

l'ensemble de l’exercice 2021, il déclare que la proportion de musique en langue française a été de 

38,8% de la musique chantée. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 38,8% de musique avec 

des paroles francophones. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, 

cette proportion est établie à 35,61%. L’éditeur ne rencontre pas son engagement. 

Interrogé au sujet de cette différence, l'éditeur explique avoir identifié l'origine du problème dans la 

façon dont étaient comptabilisées les heures de deejaying dans la programmation musicale. L'éditeur 

indique avoir fait le nécessaire pour rectifier la situation et assurer le respect de son engagement à 

l'avenir. 

2.5. Diffusion musicale d'œuvres de la Communauté française 

Lors de son autorisation, l'éditeur s'est engagé à diffuser 13,0% d'œuvres musicales émanant d’auteurs, 

de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux dont le domicile, le siège 

d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en région bilingue de 

Bruxelles-Capitale. Le décret du 4 février 2021 prévoit que tout éditeur doit désormais diffuser ¾ de son 

engagement entre 6 heures et 22 heures. Pour un engagement de 13%, le sous-quota est donc de 

9.75%. Sur l'ensemble de l’exercice 2021, l’éditeur déclare que la proportion globale de musique de la 

Communauté française a été de 16,5% et de 56,2% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures 

et 22 heures. Dans son analyse de l’échantillon, l’éditeur relève 16,5% et 9,3% respectivement pour ce 

critère. Après vérification par les services du CSA des conduites musicales fournies, cette proportion 

est établie à 15,88% et à 7,86% sur les œuvres diffusées uniquement entre 6 heures et 22 heures. 

L’éditeur ne rencontre pas son engagement. 

Interrogé au sujet de cette différence, l'éditeur explique avoir identifié l'origine du problème dans la 

façon dont étaient comptabilisées les heures de deejaying dans la programmation musicale. L'éditeur 

indique avoir fait le nécessaire pour rectifier la situation et avoir ajouté une émission entièrement 

dédiée aux artistes de la Fédération Wallnie-Bruxelles pour assurer le respect de son engagement à 

l'avenir. 

3. Avis du Collège d'autorisation et de contrôle 

Comme il a été rappelé, le présent avis porte non seulement sur la manière dont l'éditeur Maximum 

Média Diffusion SPRL a respecté ses obligations légales pour l’exercice 2021, mais aussi sur la manière 
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dont il a rempli les engagements qu'il a volontairement pris dans son dossier de candidature, et qui 

ont amené le Collège à autoriser le service Maximum FM plutôt que d'autres candidats. 

Le Collège conclut qu'au cours de l’exercice 2021, l'éditeur Maximum Média Diffusion SPRL a respecté 

ses obligations en matière de fourniture des enregistrements d'antenne, de fourniture des conduites 

d'antenne, de règlement d'ordre intérieur en matière d'objectivité dans le traitement de l'information 

et d’adhésion à l’Association pour l’Autorégulation de la Déontologie Journalistique. 

Sur base des déclarations et informations consignées dans son rapport annuel, l'éditeur Maximum 

Média Diffusion SPRL a également respecté ses engagements en matière de production propre et de 

diffusion en langue française,. 

En matière de promotion des évènements culturels, le Collège reconnaît que les conditions 

particulières à l’exercice 2021 ont pu empêcher certains éditeurs d’atteindre leurs objectifs en la 

matière. Il encourage néanmoins tous les éditeurs à prendre une part active à la relance du secteur 

culturel dans les exercices suivants. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° relatif à l'obligation de 

diffuser annuellement un minimum de 30% d'œuvres musicales de langue française. Suite aux 

explications transmises par l’éditeur et vu l'écart minime par rapport à l'engagement, le Collège décide 

de ne pas notifier de grief, mais sera attentif au respect de l'engagement au cours du prochain 

exercice. 

En matière de diffusion d'œuvres musicales, le Collège constate une différence par rapport aux 

engagements pris par l’éditeur dans le cadre de l'article 4.2.3-1, alinéa 1er, 4° et alinéa 2 relatif à 

l'obligation de diffuser annuellement un minimum de 6%, dont les 3/4 entre 6h et 22h, d'œuvres 

musicales émanant d’auteurs, de compositeurs, d'artistes-interprètes ou de producteurs musicaux 

dont le domicile, le siège d'exploitation ou le siège social est situé en région de langue française ou en 

région bilingue de Bruxelles-Capitale. Suite aux explications transmises par l’éditeur, le Collège décide 

de ne pas notifier de grief, mais sera attentif au respect de l'engagement au cours du prochain 

exercice. 

 

Fait à Bruxelles, le 6 juillet 2022. 
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